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POUR UN REGROUPEMENT SYNDICALISTE © 


Méthodes de travail 


en commun entre militants 
des centrales syndicales diverses 


I. - Comment se pose Le problème du redressement du mouvement syndical 


Je dois dire tout de suite que mon rapport 
ne correspond pas tout à fait au titre qui 
m'avait été fixé. J'attache plus d'importance 
à l'esprit qui doit présider au travail en com- 
mun qu'aux méthodes. 

Un travail en commun — et ici j'exclus 
le cas des unités d'action imposées par les 
circonstances dans l'intérêt des ouvriers et 
pouvant englober toutes les organisations 
syndicales — implique une certaine unité de 
vues sur les problèmes à mettre à l'étude, 
et surtout un état d'esprit commun aux par- 
ticipants. Il est absolument vain d’entrepren- 
dre du travail en commun, de chercher à dé- 
gager des attitudes, des moyens d'action 
communs si, au préalable, on a, par exemple, 
le secret dessein, ia volonté de faire triom- 
pher une conception propre, de profiter de 
l'entente réalisée au départ pour élargir son 
rayon d'action aux dépens des autres parti- 
cipants. Est stérile, également, tout travail 
en commun avec des militants convaincus de 
détenir la Vérité pure ou avec des militants 
esclaves de formules considérées comme des 
vérités auxquelles doivent se plier l'analyse 
des faits et la détermination des moyens d’ac- 
tion et des buts de la classe ouvrière. 


Depuis plusieurs décennies, le syndicalisme, 
en tant que force ouvrière animée par des 
ouvriers et au service exclusif de la classe 
ouvrière, est devenu une force de second or- 
dre. Il a abdiqué en faveur de forces exté- 
rieures qui lui imposent des animateurs dont 
elles orientent le travail et qui tiennent seu- 
lement à déclencher. au moment jugé par 
elles opportun, des mouvements de masses 
pour appuyer leur propre politique. Même les 
organisations dites libres n’ont pas toujours 
les coudées franches, se trouvant plus ou 
moins liées à telle ou telle équipe gouverne- 
mentale ou à telle force spirituelle qu'il faut 
pour le moins ménager. 

La voix ouvrière ne se fait plus entendre 
librement et, quand elle s'élève, elle est orien- 
tée ou freinée de l'extérieur. Les deux prin- 
cipales forces qui ont le plus méticuleusement 
préparé la conquête des « masses » ouvrières 
__ j'emploie ce mot malsonnant parce qu'il 
exprime le comportement des conquérants — 
se présentent comme des forces spirituelles 





(1) Ce rapport sera discuté à la Conférence de 
Pâques des 9 et 10 avril prochain. 


détentrices de la Vérité, la seule Vérité vraie. 
N'est-ce pas une raison suffisante pour nous 
méfier d'elles ? puisqu’une telle attitude les 
amènerait tout naturellement à éliminer l'Er- 
reur et ceux qui s’entêtent à la propager, dès 
qu'elles seraient au pouvoir. L'une et l’autre 
de ces forces ont déjà fait leurs preuves sur 
ce point. 

L'histoire, pourtant, nous a appris qu'il 
n'existe pas de Vérité absolue que même 
les dieux, créés par les hommes, n'ont pu 
prévoir l’évolution d’une humanité en mou- 
vement sous l'effet de forces issues de con- 
ditions imprévisibles que toute interpréta- 
tion scientifique des faits à un moment don- 


né peut être bouleversée par des découvertes 


nouvelles ; que les idées, les idéologies vala- 
bles pour une époque ne le sont plus quand 
de nouvelles techniques ont engendré de 
nouvelles conditions de travail et de vie. Rien 
n’est figé, rien n’est définitif dans un monde 
fait de mouvement, mais à chaque étape de 
l'évolution des sociétés nous retrouvons un 
état de fait qui se répète les hommes qui 
n'ont d'autre moyen d'existence que la lo- 
cation non assurée de leur force de travail 
sont toujours exploités et opprimés au profit 
des organisateurs du nouveau mode de pro- 
duction. Les victimes du nouvel ordre social, 
dans tous les temps, ont d’abord réagi spon- 
tanément., seules, et c’est uniquement le spec- 
tacle de leur misère et l'aspect dramatique 
de leurs révoltes durement réprimées qui ont 
fait naître les idéologies ou qui ont amené 
les inventeurs ou adeptes de la Vérité pure à 
se pencher sur leur sort et à dégager de nou- 
velles doctrines d’émancipation. 


Les idéologues ont apporté des solutions 
logiques ou séduisantes ;: quelquefois des sau- 
veurs à vénérer. Ils ont toujours émis la pré- 
tention de diriger eux-mêmes les transfor- 
mations annoncées, les exploités et opprimés 
du moment étant considérés comme masse 
de manœuvre pour hisser au pouvoir leurs 
nouveaux libérateurs. 

Nous en sommes encore à ce stade. D'un 
côté nous avons des exploités n’ayant que leur 
force de travail à louer pour vivre, de l’au- 
tre, au bout opposé, des faiseurs de plans, 
utilisant, pour s'imposer, les formules mysti- 
ques, telle celle de la Révolution libératrice. 

Allons-nous nous orienter aussi vers la con- 
fection de plans de libération bien fignolés 
qu’on n’a plus qu'à présenter et à faire accla- 


mer ? Ou, refusant d'être aussi des déten- 
teurs de Vérité pure ou des sauveurs véné- 
rés, allons-nous amener les travailleurs, sans 
le secours de formules taboues, à voir la réa- 
lité en face, à envisager, eux-mêmes, les 
moyens de résister aujourd'hui à l’exploita- 
tion et à l'oppression dont ils sont victimes, 
les moyens de réaliser les conditions de leur 
libération sans le secours des manieurs d'idées 
générales, sans le secours des interprètes de 
la volonté d’un être suprême qui a déjà cou- 
vert les pires oppressions ? 

Voilà comment se pose le problème du 
redressement du mouvement syndical ou, plus 
exactement, le problème de l’action ouvrière 
dans la situation actuelle, c’est-à-dire à une 
époque où l'on ne s'intéresse aux prolos payés 
à l'heure et sans certitude d’avoir un emploi 
régulier que dans la mesure où ils servent 
des penseurs, des agitateurs, des faiseurs de 
plans ou exploiteurs de révoltés qui, eux, 
n’ont jamais eu ou n'ont plus à vivre sous la 
menace permanente d'être privés du faible 
salaire qui leur permet de continuer à vivre 
médiocrement. 

Les travailleurs payés à l'heure et qui vi- 
vent sous la menace du chômage possible 
sont plongés dans une confusion qui les déso- 
riente. Les militants qui leur sont envoyés de 
l'extérieur et qui s'imposent à la direction 
de leurs mouvements de révolte lient leurs 
revendications spontanées à des actions gé- 
nérales qui, en fin de compte, se ramènent 
à des prises de position pour l’une ou pour 
l'autre des forces d’oppression qu'ils subis- 
sent ou qu'on veut leur faire subir. Tout cela 
couvert par les mots trompeurs de Paix, de 
Liberté, de Socialisme, voire de Patrie. 


Même les problèmes de rémunération du 
travail sont liés à ceux des agents des dé- 
tenteurs ou gestionnaires des moyens de pro- 
duction quand on appelle les manœuvres, 
les O.S. les O.P. à l’action, c’est pour rele- 
ver l'indice de ceux qui ne produisent que 
des brimades et qui n’ont jamais eu le cou- 
rage de se battre contre leurs maitres. 

Il faut reposer le problème de l'action ou- 
vrière, le reporter sur les victimes de tous 
les systèmes d'exploitation et les amener à 
envisager eux-mêmes la défense de leurs in- 
térêts dans des conditions qu'ils ont à déter- 
miner. 

On n'a pas à apporter aux ouvriers les 
secrets de leur libération, non plus que des 
formules définitives pour leur expliquer com- 
ment ils sont exploités. Nous ne le répéte- 
rons jamais assez agir ainsi c’est aller en 
sens contraire du but poursuivi, c’est détour- 
ner les prolos de leur propre tâche. Ce n'est 
pas en habituant les hommes au simple ma- 
niement des idées générales et des construc- 
tions savantes — ou simplistes — qu'on les 
libère, c’est en les appelant à se replier sur 
eux-mêmes, sur leur propre existence, sur la 
réalité où ils se meuvent : en les placant en 
face de leurs responsabilités — sans aucun 


intermédiaire —— et en les amenant à déga- 
ger de leurs propres observations, de leurs 
propres analyses des règles d'action et des 
comportements. 


Ces quelques considérations rappelées pour 
indiquer avec quel esprit, à notre avis, doi- 
vent être entrepris les contacts entre mili- 
tants des diverses centrales ou isolés, nous 
abordons les méthodes de travail. 


Il. - La coordination de l’activité des syndicalistes 


peut s’opérer de deux manières 


La plupart des tentatives qui ont été amor- 
cées à Paris pour regrouper les syndicalistes 
libres de toute tutelle et de toute liaison avec 
des forces extérieures ont échoué parce que 
trop de camarades arrivaient avec la volon- 
té de faire prédominer leur conception pro- 
pre de l’action ou leur interprétation person- 
nelle de certains événements ou de certaines 
situations, ou alors avec la volonté bien arré- 
tée de susciter et d'orienter l’action ouvrière 
conformément à des principes considérés à 
priori comme des vérités valables pour tous 
les temps et toutes les situations. Un tel état 
d'esprit est profondément contraire à l’es- 
prit du syndicalisme d'action directe et indé- 
pendant que nous voulons faire revivre ; c’est 
une mentalité d’apôtre qui détient la Vérité, 
qui est animé par la Foi, et qui n'est satis- 
fait que lorsqu'il a multiplié le nombre de ses 
fidèles à qui il demande seulement de croire. 


Nous ne voulons pas des apôtres, nous ne 
voulons pas des croyants, nous voulons seule- 
ment des révoltés conscients de la situation 
où ils se trouvent, libres d'organiser leur 
révolte et de l’orienter eux-mêmes en fonc- 
tion des conditions qu'une analyse objective 
de la réalité économique et sociale permet de 
déterminer. Nous voulons contribuer à don- 
ner à tous les révoltés une conscience con- 
crète de la manière dont ils sont exploités et 
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des conditions dans lesquelles ils peuvent eux- 
mêmes imposer la réduction ou la suppression 
de cette exploitation. 


C’est l’appel à l'étude des faits, de la réa- 
lité telle qu’elle se manifeste à nos sens et à 
notre esprit, au lieu du tenace acharnement 
à vouloir plier la réalité à des principes, à ne 
rechercher dans cette réalité que les faits qui 
justifient les principes. 


Le retour à l'entreprise et les cercles 
d'études 


Une telle étude en vue d'une prise de cons- 
cience concrète de l'exploitation capitaliste 
ou technocratique et des conditions de sa 
réduction ou de sa suppression doit commen- 
cer par l’entreprise, le lieu où cette exploita- 
tion se réalise d’abord et peut même se mesu- 
rer. 


Aux démonstrations savantes et séduisan- 
tes par leur logique et leurs mots plus ou 
moins mystérieux, substituons des faits, des 
chiffres qu’on trouve soi-même ou qu'on peut 
contrôler. 


De l’entreprise on monte ensuite à l’indus- 
trie à laquelle elle se rattache, à la région 
dont elle fait partie, à l’économie tout entiè- 


re, nationale et internationale, à la situation 
sociale qui découle de l’organisation écono- 
mique, à l'Etat. 

Voilà le travail essentiel, le travail de base 
qui est à organiser par les militants syndi- 
calistes groupés dans des cercles d'études 
d'entreprise et de localité, d'industrie même. 
Il est difficile à conduire, et l’aide d’un cen- 
tre national de documentation serait néces- 
saire. 

Des militants habitués à observer, à ana- 
lyser la réalité eux-mêmes, et à en dégager 
eux-mêmes une attitude pour la défense de 
leurs intérêts, ne seraient plus tentés d’aller 
rejcindre ou de servir les usurpateurs qui se 
sont octroyé le monopole du socialisme. 


La coordination de l'action 
par les comités de liaison 


A un deuxième échelon, les militants syn- 
dicalistes des organisations syndicales diver- 
ses se concertent, s'unissent en des comités 
de liaison permanents dans le genre de celui 
qu'ont constitué dans la Loire les U;:D: F:0, 
et CFTC. l'UL.-CN.T. le SNL, 14 fédéra- 
tion départementale de l'Education nationale 
et le Cercle d’études syndicalistes. 


Le respect de la démocratie syndicale, donc 
de l’état d’esprit qui domine dans une orga- 
nisation, et qui n’est forcément pas le même 
dans toutes les organisations participantes, a 
fait admettre aux fondateurs que les accords 
pour une action déterminée pouvaient ne pas 
réunir la totalité des organisations partici- 
pantes si les représentants de l’une ou de plu- 
sieurs d’entre elles n'étaient pas convaincus 
de pouvoir rallier la majorité de leur orga- 
nisation aux décisions envisagées. 

Syndicalistes. libres de toute emprise exté- 
rieure, nous accordons à l'expression démocra- 
tie syndicale son plein sens. Nous admettons 
que le niveau de prise de conscience soit dif- 
férent dans les organisations ; nous compre- 
nons que les organisations groupant de forts 
effectifs n’expriment pas avec autant de fer- 
meté et de netteté leur point de vue sur la 
situation et qu’elles aient un degré de com- 
bativité moindre que celui reflété par les or- 
dres du jour des organisations squelettiques 
ou des organisations importantes dont les 
C.S. et même les A.G. ne groupent plus qu’une 
poignée de théoriciens entourés de quelques 
fidèles. 

Nous considérons qu’un militant qui a des 
fonctions syndicales n’est plus tout à fait 
libre de ses mouvements, car ses décisions 
et certaines de ses positions doivent être 
conformes aux décisions régulières de l'orga- 
nisation qu’il représente et non contraires à 
l'état d'esprit de l’ensemble des adhérents au 
nom desquels il parle. 


Voilà pourquoi au cercle d’études ou au 
comité de liaison doivent pouvoir collaborer 
sans difficultés des révolutionnaires intran- 
sigeants et des réformistes qui tiennent à 
faire correspondre leurs moyens d'action au 
niveau actuel de la conscience ouvrière, au 
degré réel de combativité de la majorité des 
ouvriers, compte tenu de la situation écono- 
mique et sociale. 

Voilà ce que n'ont jamais pu faire nos ca- 
marades de Paris d'une facon durable. 

Nous sommes persuadés que les formuies 
au cercle d’études et du comité de liaison 


peuvent se généraliser avec l'esprit que nous 
avons défini et rallier de nombreux camara- 
des que l'intransigeance de certains doctri- 
naires ou des heurts personnels ont rejeté de 
nos groupes d’études ou d’action. 

Les méthodes de travail que nous préconi- 
sons permettent de rallier tous les syndica- 
listes libres, au sens que nous accordons à 
ces mots, et, de plus, elles peuvent et doivent 
aboutir à l’unité la plus large possible dans 
un avenir assez proche, une unité durable 
parce qu'elle sera le fait de travailleurs ha- 
bitués à chercher eux-mêmes leur voie et qui 
n'auront plus la vue obstruée par les verres 
déformants de formules définitives auxquel- 
les la réalité doit se plier, tout comme l'ont 
les hommes qui veulent se faire décerner le 
diplôme de révolutionnaire. 

Il ne nous vient même pas à l’idée d’envi- 
sager une unité totale du mouvement syn- 
dical. 

En effet, d’un côté, les agents de l’impé- 
rialisme russe ne peuvent accepter de tra- 
vailler à cette prise de conscience concrète 
du prolétariat qui ne leur permettrait plus 
d'étendre leur mystique de la révolution et de 
semer la confusion dans l’action ou dans les 
tentatives de libération des travailleurs. 


De l’autre, les dociles serviteurs de la hié- 
rarchie catholique ne peuvent accepter la 
rupture avec les profiteurs de l’ordre actuel, 
ni cet effort de libération reposant sur une 
analyse objective de la réalité et  placant 
l'homme en face de la vie réelle et de lui- 
même sans l'intermédiaire d’une force mys- 
térieuse. 


Qu'importe ! Un mouvement syndical repo- 
sant sur les bases que nous avons définies 
aurait tôt fait de s'imposer à l’ensemble des 
travailleurs, et les centrales que des forces 
extérieures ont pu constituer et entretenir 
par le mensonge, par l’équivoque ou par la 
démagogie en seraient bientôt réduites à dis- 
paraître ou à servir d’écho sans résonance à 
des forces d’oppression démasquées. 

Reste un problème de tactique que nos ca- 
marades de Reconstruction ont posé et qui 
semble être repris par les protagonistes d’une 
nouvelle gauche. 


Les syndicalistes resteront-ils à l'écart des 
batailles qui se livrent pour le pouvoir à une 
époque où l'Etat est devenu le plus grand 
des producteurs et le grand pourvoyeur de 
fonds déterminant l'orientation des forces de 
production, pour la réalisation du plein em- 
ploi des travailleurs et des moyens de pro- 
duction, et intervenant dans la répartition 
du revenu national ? 


Opposés à une participation directe aux 
luttes électorales, nous estimons qu'il serait 
prématuré d'ouvrir un débat nécessaire sur 
ce problème important. Nous sommes encore 
presque dans l'enfance c'est seulement 
quand nous serons des adultes bien conscients 
de ce que nous voulons et de ce que nous 
pouvons que nous prendrons une décision. 
Toute décision favorable prise hâtivement ne 
peut que servir de nouvelles équipes d'orga- 
nisateurs incapables de rompre avec les for- 
ces de conservation sociale, forces parmi les- 
quelles nous englobons les forces dominantes 
du passé, les classes moyennes, la bureaucra- 
tie et la technocratie. 

Rien ne presse, Voyons d’abord qui 
sommes et où nous voulons aller. 


U. THEVENON. 


nous 
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Sur le problème nord-africain 


D'ESPINASSE, de Haute-Savoie 


La question algérienne est toujours d'actualité. 


C'est pourquoi il n'est pas trop tard pour donner 
une opinion sur le document paru dans la R.P. de 
décembre dernier sous le titre : « La vérité sur Les 
événements d'Algérie y». Par les exagérations mani- 
festes qu'il contient, pareil écrit fait plus de mal que 
de bien à la cause du jfellah algérien. Car en tant 
que syndicaliste, c'est celui-là seul qui doit intéresser. 
Les autres, ils rappellent ces résistants (?) de la 
dernière heure qui, loin de l'action, à Londres. et 
les dés étant joués incitaient la classe ouvrière à 
saboter l'usine pour mettre dehors Le « boche honni » 
(Waldeck Rochet dixit) ou tel président de la Ligue 
des patriotes qui, en 1914, clamait « Allez enfants 
de la Patrie » et s'engageait dans la cohorte des 
journalistes propagateurs de bobards. 

Pour juger de la question algérienne, il faut, dans 
la mesure où cela est possible, se dégager de sa ci- 
vilisation européenne. Il est, en Algérie, un facteur 
important que l'on n2 peut pas négliger : c'est le 
facteur religieux. Il agit sur le plan économique 
comme sur le plan humain. Une religion qui est Le 
cadre de l’ordre social et politique et qui enseigne 
le fatalisme et le dédair des choses d'ici-bas, qui 
donne tous les pouvoirs à l'iman et au marabout (1) 
ne peut pas être un facteur d'émancipation, mais 
au contraire l'instrument de domination d'une caste 
qui s'en sert pour maintenir la masse dans l'obscu- 
rantisme. La preuve en est de la Turquie qui n'a 
pu renaître que lorsqu'elle a secoué le joug du Ca- 
lifat et pu laïciser ses institutions ; de l'Egypte où 
les pires adversaires de la révolution militaire (mais 
révolution quand même) sont les Frères musul- 
mans, confrérie essentiellement religieuse qui 
veut défendre ses privilèges et sa puissance. 

Où sont, en Algérie, ceux qui rejettent la reli- 
gion mahométane ? Peut-on citer parmi tous ces na- 
tionalistes fanatiques ceux qui ont libéré leurs fem- 
mes de l'esclavage islamique (2), ceux qui préchent 
l'abandon de la mosquée, ceux qui ont demandé la 
transformation des « médersa » en véritable maison 
d'enseignement laïque ? Qui a pu rencontrer ces 
personnages dans les entreponts des cargos qui 
transportent les travailleurs nord-africains ou dans 
les wagons de troisième classe des chemins de fer 
algériens ? 

Dans la mesure où ils ne donnent pas l'exemple 
de leur émancipation, où ils continueront à se tenir 
à l'abri dans ce centre de fanatisme religieux 
qu'est le Caire, ces gens-là ne peuvent pas intéresser 
le syndicaliste qui doit se sentir plus près du sang 
mêlé qui végète dans les ports du littoral, du paysan 
berbère des oasis du Sud, du « sidi » qui vient en 
France gagner les quelques billets qui lui permet- 
tront de faire vivre sa famille. Parce que le syndi- 
caliste retrouve là ses frères de misère, il comprend 
leurs revendications qui sont les siennes ; ils ont 
les mêmes besoins. 

Il y a surpopulation en Algérie. La terre ne suffit 


(1) Erreur ! Il n'y a pas de religion où le clergé ait 
moins de pouvoir que l'isiam. (N.D.L.R.) 

(2) I1 y à des milliers de femmes d'Afrique du 
Nord qui sortent maintenant librement et sans voile, 
avec l'autorisation et sur la suggestion de leurs 
maris (N.D.L.R.) 
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pas à nourrir tout le monde. Il n'y « pas et il ne 
peut y avoir de véritable industrie sur ce vaste ter- 
ritoire aux ressources minérales quasiment nulles. 
En dehors de ceux des Européens, il n'y a pas de 
capitaux pour mettre en valeur le peu qui pourrait 
y être mis. Alors ? Cherchez dans tout le document 
transmis par la Délégation algérienne au Caire (dé- 
légué par qui ?) une trace de solution économique. 
Il n'y en a pas ; or c'est elle qui importe. Comment 
l'Européen parti trouvera-t-on la subsistance néces- 
saire à tous ces millions d'affamés ? Comme tous 
ses frères en misère le fellah algérien ne réclame 
que le droît de vivre en travaillant. 

On propose une « Assemblée algérienne consti- 
tuante » souveraine élue au sujfrage universel. Qui 
a pu assister à la facilité avec laquelle on fait voter 
comme l'on veut l'habitant des douars peut se de- 
mander si la Délégation ne se moque pas de lui. 
Parmi tous ces travailleurs nord-africains qui se 
trouvent actuellement dans la métropole, combien 
savent lire ou écrire, combien même savent com- 
ment s'orthographie leur nom ? Et c’est de cet en- 
semble d'illettrés qui n'a aucune formation politique 
que l'on veut faire Surgir une assemblée constitu- 
ante ! (3) Soyez sérieux Messieurs du Caire ; où 
alors avouez franchement que vous voulez substituer 
votre autorité à celle des Français, prendre la place 
de ceux qui vous ont fait ce que vous êtes. 

Cette prise de pouvoir pourrait s'accepter si elle 
comportait la certitude de l'amélioration du sort de 
la masse ; mais cette certitude n'apparaît nulle 
part et l’on peut craindre qu'il n'en résulte que de 
l'aggravation. Car les faits démontrent que Les révo- 
lutions ne servent pas ceux qui les font, mais seu- 
lement ceux qui les dirigent, et les font faire. 

Cependant, il faut agir de suite en faveur des 
humbles, de ceux qui ne demandent qu'à vivre li- 
brement dans la paix et Le bonheur. Si nos coloni- 
sateurs n'avaient pas recherché que leurs profits 
dans l'exploitation du travailleur algérien, ils Les 
auraient sortis de leur misère en les émancipant 
spiriluellement et matériellement. C'est cette lourde 
tâche que le syndicalisme doit entreprendre afin 
de faire du fellah algérien un HOMME ; un être 
capable de prendre seul son destin en main. 


Répondons d'un mot : il n’y a pas d’émancipation 
possible, ni spirituelle ni économique, pour ceux qui 
sont esclaves. 

Tant que les indigènes de l'Afrique du Nord se- 
ront soumis à la domination francaise, tant que ce 
seront des êtres privés de tout droit, soumis au 
seul bon plaisir des Francais, aussi bien dans les 
relations civiles quotidiennes que pour la conduite 
des affaires de leur pays, aucune émancipation, 
d'aucun genre, pour eux n'est possible. 

La condition dont tout le reste dépend est donc 
celle pour laquelle les fellagha se battent et meu- 
rent : l'abolition de la domination des Arabes par 
les Européens. 


(3)Combien y avait-il de Français sachant lire et 
écrire et ayant une formation politique en 1789 ? 
(N.D.L.R.) 





LIAISONS SYNDICALES 


Les minorités de la C.G.T.-F.0. lancent un nouvel 
organe : Liaisons syndicales (31, rue Raymond-Losse- 
rand, Paris-14'}), dont le numéro 1 contient d'excellents 
articles sur le dernier congrès F.0., de nos amis Pa- 
toux, Hébert, Peyre, Chausse.. et aussi des militants 
d'outre-mer : Manchon et P. Atala, 


Nous nous réjouissons sans réserves de cette nais- 
sance, Que nos amis minoritaires s'y retrouvent sous le 
signe de la liberté. et au’ils n'’oublient pas aue la 
R.P. leur cest ouverte pour les études et les débats 
aui ne peuvent pour des raisons matérielles trouver 
place dans leur organe, 


A NOUVELLE ADAPTATION 
DE L'EGLISE ROMAINE 


Vivre, c'est changer 


c'est avoir souvent changé. 
J.-H. NEWMAN. 


être parfait 


I. — Les grandes lignes de l’évolution 
du catholicisme jusqu’au XX° siècle 


Dans son livre Léviathan, écrit en 1652, le phi- 
losophe anglais Thomas Hobbes donne cette dé- 
finition de l'Eglise catholique romaine : « La 
papauté est le spectre de l'empire romain se 
tenant couronné au-dessus de sa propre tombe. 
Car c'est sous cette forme que commenca la 
erande puissance de l'Eglise. » 

De toutes les définitions qui ont été données 
de l'Eglise romaine et du Saint-Siège. c'est là, 
incontestablement, la meilleure, 


L'Eglise totalitaire 


« Rome, dit un jour un libéral italien, n'ac- 
cepte jamais la défaite et jamais, au cours des 
temps, elle n'abandonne ses prétentions. » On 
pourrait ajouter, en usant de la terminologie de 
notre époque, que Rome est la représentante du 
« fascisme » religieux ; elle est la forme totali- 
taire du christianisme. Avec, cependant, cette 
importante addition : à la différence des dicta- 
teurs simplement terrestres qui ne prétendent au 
pouvoir absolu sur les humains que de ce côté-ci 
Se la tombe. l'Eglise romaine catholique et son 
chef, le pape, commandent à la destinée des 
hommes des deux côtés de la tombe. La Sainte- 
Inquisition n'avait comme fonction que de faire 
passer ses victimes d’un côté à l'autre. Les vrais 
« camps de concentration » de cet empire univer- 
sel commencent seulement aprés la mort. Car il 
est une chose qu'oublient souvent les critiques de 
l'Eglise catholique, c'est que, de même que la 
théologie catholique prétend, d'après ses propres 
« docteurs universels », être la seule forme de 
raison accessible à l'humanité, en réunissant dans 
:1n même ensemble logique et Dieu et l’homme, 
et le Ciel et l'Enfer, et les différentes espèces 
d'êtres. les terrestres, les surnaturels et ceux de 
l'enfer. de même l'Eglise catholique prétend ici- 
bas à une juridiction également universelle. Et 
c'est cela, devons-nous ajouter, qui distingue avant 
tout l'Eglise catholique des autres religions chré- 
tiennes, « ces rejetons inférieurs et illégitimes ». 
Le catholicisme romain forme par là, essentiel- 
lement, une religion à part. 


L'âge d'or de l'Eglise 


C'est une loi historique, qu'illustrent de nom- 
breux exemples, que toute organisation impor- 
tante conserve pieusement la mémoire du temps 
où elle jouissait spirituellement et matériellement 
du maximum de puissance et de la plus grande 
considération. et au'’elle cherche toujours à reve- 
nir à de tels temps. Ainsi, l'Espagne a la nos- 
talgie de son « siglio del oro », son « âge d'or », 
le XVI" siècle. alors qu'elle envahissait son Nou- 
veau Monde et qu'elle ceignait, comme un colosse, 
l'Ancien Monde. Pareillement, l'Angieterre, au- 


jourd'hui, se rappelle avec des regrets toujours 
plus vifs l’ « époque de Victoria », alors que son 
monopole de la Révolution industrielle faisait 
d'elle l’ « atelier du monde » et que chaque nou- 
velle année accroissait à la fois la richesse maté- 
rielle de sa bourgecisie et sa croyance au « pro- 
grès » éternel. 

Et c'est également pourquoi l'Eglise romaine se 
remémore avec un profond regret et un désir 
nostalgique son propre « âge d’or », l « âge de 
la Foi », le moyen âge, alors que l'Eglise était 
toute-puissante, que l’ordre social était dans toute 
la chrétienté assuré partout de la même manière 
en vertu de la croyance tacite que l’enseignement 
des évangiles et la théologie qu'en avait tirée 
l'Eglise catholique constituaient les valeurs supré- 
mes de la vie auxquelles aucune autre ne pou- 
vait, méme de loin, être comparée. Cette épo- 
que se trouve bien résumée dans le joli mot qui 
avait cours dans la société médiévale : « Tous les 
chemins mènent à Rome ! » 

Ce fut la réforme protestante du XVI siècle 
qui, en fait, mit fin à l’ « âge de la Foi ». Et 
c'est sur le rétablissement de cet âge d'or disparu 
que toute l'activité de la papauté a, depuis lors, 
été concentrée. Encore aujourd'hui, retrouver ce 
paradis perdu, mais étendu sur le monde entier, 
demeure toujours le premier objectif de l'Eglise 
catholique et la raison avouée de sa présente 
« Contre-Réforme » du XX' siecle. 


La Réforme et la Contre-Réforme 
du XVI: siècle 


La première moitié du XVI' siècle au cours de 
laquelle commença à se manifester la « révolu- 
tion » protestante, selon la très juste expression 
de l'historien anglais Seebohm Rowntree. a mar- 
aqué la fin de l'âge d'or du catholicisme. À partir 
de ce moment, l'homme d'Occident aura une 
double allégeance : l’une à son Etat national qui 
prend la place du « Saint » Empire, et l'autre à 
son Eglise nationale — véritable abomination 
pour l'homme du moyen âge — qui prend la 
place de l'Eglise universelle. AUX catholiques d'es- 
prit médiéval, il dut sembler alors que l'Eglise 
ne pourrait survivre dans un monde aussi peu 
médiéval. L'Eglise elle-même eut d'abord évidem- 
ment cette opinion. C’est pourquoi. plutôt 
que de se résigner à ne devenir qu « une phi- 
losophie parmi d'autres », comme dit un écrivain 
catholique moderne, Rome chercha à étouffer la 
révolution par le fer et par le feu ! Durant les 
guerres de Religion des XVI et XVII" siècles, 
qui atteignirent leur point culminant durant cette 
guerre de Trente Ans qui fut la plus terrible de 
toutes les guerres d'avant l'âge « scientifique », 
Rome fit de son mieux pour maitriser ou démo- 
lir complètement le monde moderne qui naissait 
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de la révolution commencée par Luther et Calvin. 
Ce ne fut pas sa faute, ni celle de son bouillant 
porte-drapeau, l'empire espagnol, qui se lanca 
tout entier, avec une ardeur donquichottesque, 
dans la lutte contre l' « hérésie », si elle échoua. 
Lorsqu'en 1648 la guerre de Trente Ans prit fin, 
laissant l'Europe ruinée, et que l « âge de la 
Foi » se fut alors irrévocablement évanoui dans 
le passé, l'Eglise catholique dut, bon gré mal gré, 
trouver le moyen de survivre sur la base de la 
« coexistence » avec le monde moderne. Coexister 
avec un monde qui vous est étranger et, si pos- 
cible, le reconquérir, et en revenir ainsi au vieil 
âge d'or, tel fut le problème essentiel qu'eut à 
résoudre l'Eglise catholique durant les trois siècles 
qui séparent la fin des guerres de Religion (1546- 
1648) de notre époque. 


La « Contre-Réforme » des Jésuites 


La « Contre-Réforme » qui eut à entreprendre 
ce travail fut essentiellement l'œuvre des Jésuites : 
c'est à eux que sont dus les traits particuliers du 
catholicisme moderne, en tant qu'il se distingue 
du catholicisme médiéval. L'espagnole « Compa- 
gnie de Jésus », fondée en 1540 dans le but, pri- 
mitivement, de combattre les Turcs, peut être 
appelée le plus ancien corps d'élite des contre- 
révolutionnaires professionnels de l'histoire. La 
maxime de Loyola : « Aucune tempête n'est plus 
dangereuse qu'un calme parfait ;: aucun ennemi 
n'est plus dangereux que l'absence de tout enne- 
mi », fut la règle de la « Contre-Réforme », et 
elle est, en fait, celle de toute contre-révolution 
en général. Cela est particulièrement bien illustré 
par l'histoire même de l'ordre de Loyola. Quand 
les ennemis de l'Eglise sont absents, c'est alors 
que lies Jésuites sont dans leur élément. C'est 
dans les époques de calme qu'ils deviennent un 
danger pour la napauté. 

C'est cei étal d'esprit qui s'exprime dans 1a polé- 
mique qu'ils eurent avec le jansénisme sur le 
sujet du libre arbitre. Ce sont les révolutionnaires 
qui, réfléchissant exactement l'esprit du temps, 
croient au progrès « inévitable » et, par suite, au 
déterminisme et à la prédestination. Mais Ja 
volonté humaine peut arrêter ce qui paraissait 
inevitable, et c'est pourquoi, en conséquence, la 
contre-révolution met l'accent sur la volonté. On 
trouve cet accent dans les deux manuels clas- 
siques de la contre-révelution : dans les Exercices 
spiritucls de Loyola, qui sont le bréviaire des 
Jésuites, et dans lie Mein Kampjf d'Hitler, qui est 
le bréviaire de la contre-révolution laïque. Les 
Jésuites durent essentiellement leur existence à 
la Réforme. Ils furent les premiers catholiques 
a réaliser que le moyen âge était fini, que Rome, 


pour survivre, aevait s'adapier — le mot cher 
aux Jésuites — au monde nouveau, si étranger 
qu'il soit au catholicisme — et c'est en ceia que 


consiste le service fondamental qu'ils rendirent 
à Rome. Si Rome ne s'était pas « adaptée », sa 
disparition était certaine. 


La girafe qui se monte le cou ! 


Au début du XIX" siècle, le monde des biolo- 
gistes fut secoué par la naissante théorie de 
Lamarck selon laquelle la girafe avait vu s'allon- 
ger son cou en vertu d'un effort de volonté sub- 
conscient. Déduction que Lamarck tira sans doute 
de ses observations sur l'ordre des Jésuites dont 
il avait été autrefois l'élève. Car la Société de 
Jésus et l'Eglise catholique, sous son inspiration, 
ont dû « allonger leur cou » afin de pouvoir sur- 
vivre dans l'atmosphère si peu moyenâgeuse du 
monde moderne. Ce furent les Jesuites qui explo- 
rérent avec précaution le monde moderne et qui, 
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en en modifiant convenablement les formes, adap- 
tèrent les conceptions politiques, économiques, mo- 
rales et philosophiques du monde moderne aux 
conceptions périmées que l'Eglise avait conservées 
de l'époque de !l' « âge de la Foi ». Les catho- 
liques de vieux style, comme Pascal, en furent 
horrifiés ; mais cette adaptation, quelles qu'en 
aient été les erreurs et les exagérations, a sauvé 
sans aucun doute l'Eglise catholique romaine 
d'une disparition qui autrement eût été inévi- 
table. Parler du catholicisme moderne, en tant 
que distinct de celui du moyen âge, sans faire 
mention des Jésuites, serait comme refaire Zamilet 
sans l'immortel prince ! 


La Révolution francaise et le XIX' siècle 


La Révolution française de la fin du XVIII: 
siècle, continuation laïque de la Réforme protes- 
tante, sans laquelle les « idées de 89 » n'auraient 
jamais connu leur grandiose triomphe, mit le 
point final au régime médiéval, même dans les 
pays les plus arriérés d'Europe. La suppression 
de l'Inquisition espagnole (1808) par Napoléon, 
héritier de la Révolution francaise et son porte- 
drapeau à travers tout le continent européen, 
peut être regardée comme le dernier coup porté 
au médiévalisme dans l'Eglise et dans l'Etat. Le 
XIX' siècle, cet âge de « stupéfiant progrès », le 
siècle par excellence du Libéralisme, du Capita- 
lisme et du Nationalisme, avait finalement vu le 
jour. Mais quel pouvait bien être alors l'avenir 
de ce legs du passé qu'était le « spectre de l'em- 
pire romain », étant donné que la nouvelle épo- 
que se présentait comme devant être purgée de 
toute idée pré-moderne ? Comment une Eglise 
qui était née et avait grandi à une époque pré- 
industrielle et pré-scientifique, à laquelle elle 
s'était exclusivement adaptée, pouvait-elle espé- 
rer survivre et « toujours la même », en suivant 
son ancienne formule ! Pour ceux qui naquirent 
vers 1800, la disparition finale de cette relique 
d'un temps révolu était attendue avec confiance. 
Le fameux éducateur anglais, Thomas Arnold, 
exprimait la confiance qu'avait en cette dispari- 
tion une génération élevée dans le « libéralisme » 
et l'idée de « progrès », idée centrale du XIX" 
siècle, lorsqu'il déclarait avec mépris « Croire 
dans le pape ? Mais pourquoi ne pas croire en 
Jupiter ! » 


La nouvelle « Contre-Réforme » 


La fin Ge la plus ancienne des dynasties euro- 
péennes, celle des papes, sembiait donc, enfin. en 
vue. Comment le vieux caméléon pourrait-il en- 
core changer de couleur pour pouvoir vivre, en 
iduisant en erreur toute une époque de science 
et d'industrie ? Il fallait pour cela au moins un 
miracle ! C'était ce que pensaient les pionniers 
du Libéralisme au temps du « stupéfiant pro- 
grès ». Eh bien ! il faut avouer que, si miracle 
il y à, le miracle se produisit. Thomas Arnold et 
ses contemporains, aussi optimistes que lui, sont 
dans la tombe depuis plus d'un siècle et, cepen- 
dant, l'Eglise catholique est toujours là ! Et 
même un peu là ! Il y a encore aujourd'hui beau- 
coup de gens, et même plus qu'au temps d'Ar- 
nold, qui trouvent plus facile de croire au pape 
que de croire à Jupiter ! ou même simplement 
que de croire au Libéralisme et au Progrès. Que 
cela nous plaise ou non, cela est ! Et, en tant 
que rationalistes, nous avons à nous en demander 
le « pourquoi ». | 

Cela est parce que les cent ans qui se sont 
écoulés, en gros, entre le milieu du XIX" siècle 
et le milieu du XX' siècle ont vu produire 
une très remarquable « Contre-Réforme » une 
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Contre-Réforme aussi remarquable que la Contre- 
Réforme des XVI: et XVII siècles. Contre-Ré- 
forme dans laquelle, ainsi que l'a remarqué l'his- 
torien allemand Gustave Krüger, la papauteé fut 
la pièce maitresse dont jouèrent sur l'échiquier 
de l'Eglise, avec le maximum d'efficacité, les arti- 
ficieux Jésuites qui, selon l'heureuse expression 
d'Hermann Muller, « ne désiraient pas qu'un 
Jésuite devienne pape, étant donné qu'ils ne pou- 
vaient concevoir un pape qui ne serait pas Jé- 
suite » ! 


La suite de cet article sera consacrée à l'his- 
toire de cette Contre-Réforme. Les fondements fur- 
rent posés réellement au XIX* siècle, mais ses plei- 
nes conséquences, ainsi qu'il convient pour une Egli- 
se qui clame son droit à l' « éternité » et dont la 


vie se mesure par siècles, ne ccmmencent que main- 
tenant à se faire sentir à plein. 

Nous nous proposons donc de décrire dans la 
deuxième partie de cet article les différentes phases 
par lesquelles est passée cette seconde « Contre- 
Réforme » qui en fait, a constitué une formi- 
dable Contre-Révolution, et qui, au beau milieu 
de l'ère du progrès « inévitable », a trouvé moyen 
de réduire l'emprise du protestantisme, d'arréter, 
en plein triomphe, l'avance du libéralisme et de 
ses rejetons révolutionnaires, et qui, enfin, a fait 
de nouveau de l'Eglise catholique une Grande 
Puissance, plus puissante qu'elle ne l'a jamais été 
depuis la fin de l' « âge de la Foi ». Pour des 
rationalistes, et pour tous ceux qui croient au 
progrès, c'est là une histoire lugubre, mais dont 
ils peuvent tirer profit. 


IL — Les origines de la Contre-Réforme 
du XX: siècle 


On a écrit des montagnes de livres sur l'acti- 
vité politique et théologique de l'Eglise catholique, 
mais son évolution sociale est beaucoup moins 
connue elle n'en est pas moins remarquable. 

Historiquement, ainsi que cela ressort de son 
nom méme, l'Eglise de Rome est née sous l'em- 
pire romain des Césars et y a son origine. Ainsi 
que le grand Renan l'a rappelé, et bien que 
l'empereur Auguste en aurait été très étonné, ce 
fut réellement le pêcheur galiléen Pierre, ou l’un 
de ses collègues inconnus, qui allait étre appelé 
à perpétuer la mission historique du premier em- 
pereur romain. Ainsi que le professeur allemand 
Troeltsch en a fait la judicieuse remarque 
« L'Eglise catholique est la dernière grande créa- 
tion de l'antiquité ». Cette origine se réfléchit 
dans l'enseignement social de la première Eglise 
qui accepta l'esclavage comme un fait établi et 
qui, en conséquence, enseignait aux esclaves chré- 
tiens qu'il fallait « obéir » à leurs maitres. C'est 
pourquoi, au cours de son long réquisitoire sur 
les crimes et les absurdités de la nouvelle reli- 
gion, le conservateur païen Celse n'accuse jamais 
le christianisme de vouloir abolir l'esclavage. C'est 
là une chose qu'il est bon de rappeler à nos amis 
« socialistes chrétiens » ! Lorsque, plus tard, 
sous Constantin, le christianisme fut reconnu par 
l'Etat, l'identification de l'Eglise avec les classes 
dirigeantes et le système social de l'empire romain 
devint complète (1). 


L'Eglise et la féodalité 


l'Eglise catholique eût 
commencé comme soutien de la société antique, 
dont la base économique était l'esclavage, elle 
devait bientôt montre; sa capacité d'adaptation 
en faisant « pousser son cou » pour marcher avec 
son temps. Au cours du moyen âge, l'Eglise catho- 
lique s'identifia si complètement avec la féoda- 
lité qu'elle a souvent été considérée, à tort, com- 
me une organisation purement féodale, par exem- 
ple par beaucoup de marxistes contemporains. Ce 
qui est certain, c’est que miile ans d'association 
étroite entre la sociéte féodale et l'Eglise catho- 


Cependant, bien que 


(1) Même si, comme il est dit dans les « Actes des 
Apôtres », le christianisme débuta comme une orga- 
nisation communisante, sur le modéie de ses précur- 
seurs esséniens, cela ne dura pas longtemps: ainsi 
qu'un critique plus ou moins cynique l’a remarqué : 
« La fin du monde ne vint pas, mais, ce qui arriva, ce 
fut la fin de l'argent. » 


lique ont laissé sur cette dernière de profondes 
et durables empreintes. 


La croissance du capitalisme 


Le système capitaliste, dont l'origine doit être 
cherchée dans les cités de l'Italie médiévale. à 
Venise en particulier, devint le système de pro- 
duction dominant lors des grands voyages de dé- 
couvertes du XV: siècle et de l'ouverture consé- 
cutive d'un marché mondial au temps de !' « ac- 
cumulation primitive », ainsi que Marx l'a montré 
dans « le Capital ». Les révolutions politiques des 
XVII, XVIII" et XIX" siècles substituérent defi- 
nitivement le régime capitaliste au régime féodal 
en tant que système économique dirigeant. L'Egli- 
se catholique résista à fond à ce capitalisme et 
à ses révolutions politiques jusqu'à ce que la 
révolution européenne de 1848, suite de la Révo- 
lution francaise, fit de son ädaptation au nou- 
veau régime une question, pour elle, de vie ou de 
mort. Ce fut aux Jésuites que revint la tache 
d'accomplir la transformation nécessaire au fur 
et à mesure du développement du capitalisme, ces 
chefs de l'Eglise pourvurent socialement celle-ci 
d'un « long cou », en réconciliant les transactions 
financières — qu'a l'époque féodale elle avait 
dénoncées comme péché d' « usure », mais qui 
étaient maintenant la chair et la vie du capi- 
talisme — avec les « enseignements immuables 
de l'Eglise ». 

Aujourd'hui, les « usuriers » catholiques vivent 
et meurent en odeur de sainteté, au lieu d'être 
de la chaïr à bücher pour l'Inquisition ! 

L'alchimie casuistique par laquelle fut effectuée 
cette transformation réside dans Ia théorie jé- 
suite sur le « probabilisme », en vertu de laquelle 
toute opinion profsssée par une minorité, mais 
non explicitement condamnée par l'Eglise, est 
autorisée. Les Jésuites usèrent de cette casuis- 
tique très habilement pour débarrasser la finance 
capitaliste (l « usure ») des interdictions qui 
pesaient sur elle. Jamais les fils de Loyola ne 
rendirent un service plus signalé et aussi néces- 
saire à l'Eglise, 


Lamennais et la Révolution française 


Les rapports entre l'Eglise catholique et l' « hé- 
résie » sont une question fort intéressante et 
instructive. On condamne l'hérétique. puis on 
utilise ce qu'il à dit — telle fut une pratique 
fréquente de l'Eglise catholique. 
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Cela est particulièrement net dans les rapports 
qu'eut Rome avec la Révolution française. Rome 
commenca par une condamnation absolue des 
« principes de 89 ». et, en particulier, de l'idée 
Ge démocratie politique. Quel chemin parcouru 
depuis !… maintenant que le Vatican ne cesse 
de proclamer hautement que l'Eglise catholique 
est le grand champion de la démocratie contre 
les dictatures ! Les papes qui furent les contem- 
porains de la Révolution francaise n’en reviendraient 
pas ! 

Lorsque le grand Lamennais commenca par 
proclamer. le premier, les principes de la « démo- 
cratie chrétienne » dans son journal l'Avenir, 
il fut condamné par le pape Grégoire XVI (en 
1832), et ses fameuses Paroles d'un Croyant fu- 
rent mises à l'Index. « Livre de petites dimen- 
sions. mais d'une immense malfaisance », porte 
le jugement qui fut prononcé contre lui par le 
pape. Mais la même Eglise qui condamnait La- 
mennais allait profiter de son enseignement. Les 
idées qui avaient été condamnées par une papauté 
encore pleine d'esprit médiéval, à savoir la « dé- 
mocratie chrétienne » et l'alliance à établir entre 
l'Eglise et les masses populaires, allaient être 
reprises plus tard par l'Eglise elle-même. Lamen- 
nais est. en fait. le prototype de !' « Action catho- 
lique » et l'ancêtre spirituel des « prêtres-ou- 
vriers ». On pourrait même dire que Lamennais 
est le précurseur, le « saint Jean Baptiste » de 
la Contre-Réforme catholique du XX* siècle. Ce 
sont ses idées qui, de sa tombe du Père-Lachaise, 
régissent l'Eglise qui les avait condamnées durant 
sa vie. 


L'idée de « développement » 


Dans ses fameux Essais, l'historien protestant 
Macaulay a prédit que la papauté ne mourrait pas, 
qu'elle vivrait encore après que « seraient brisées 
les arches du pont de Londres » et que « la 
cathédrale de Saint-Paul serait tombée en rui- 
ne » (et sans doute aussi l'Eglise anglicane). 
Cinq ans plus tard, en 1845, un Anglais converti 
au catholicisme. J.H. Newman, écrivait son célèbre 
« Essai sur le développement de la doctrine chré- 
tienne », qui est l'ouvrage théologique le plus 
important du XIX' siècle et est devenu le bré- 
viaire du néo-catholicisme. 

La théologie, proclamait Newman, se « déve- 
loppe », comme toutes les autres sciences ; si 
elle fait dans l'avenir aussi bien que dans le 
passé, ses plus grands jours sont encore à venir. 
L'importance de cette nouvelle théorie d'un futur 
« développement » du catholicisme n'échappa pas 
à. au moins, l'un des protestants de l’époque. 
Dans un remarquable passage, le publiciste Isaac 
Taylor résumait ainsi la théorie du « dévelop- 
pement » et ses probables effets sur l'avenir du 
catholicisme 

« Si, à notre époque de rationalisme, certains 
dogmes ou certains rites paraissent avoir fini 
de remplir leur fonction et être devenus une 
gêne plutôt qu'une aide, pourquoi ne pourraient- 
ils point être abandonnés, abrogés, annulés par la 
force de « développement » qui leur est inhérente ? 
On ne voit pas quelle difficulté, soit logique soit 
théorique, il peut y avoir à faire de cette faculté 
de « développement » de l'Eglise un moyen d'abro- 
ger ce qui avait été décrété précédemment et 
d'inverser le cours suivi jusqu'alors. Une fois 
qu'elle a mis sa main droite pour tirer de nou- 
velles choses de son trésor, elle sera amenée à 
mettre sa main gauche pour retirer de la devan- 
ture les articles défraichis ou usés. Pendant les 
âges d'ignorance, l'Eglise — toujours consciente 
de son époque — devint manifestement plus ou 
moins polythéiste ; à une époque philosophique, 
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ou, plus exactement, scientifique, cette même 
Eglise, en vertu de la même sagesse, deviendra 
plus ou moins panthéiste » (2). 


Le décret d'infaillibilité de 1870 


La théorie du « développement » de Newman 
ouvrit donc le chemin pour un changement de 
théorie dans l'Eglise catholique. Le décret sur 
l'infaillibilité du pape, proclamé après d'orageuses 
séances par le Conseil du Vatican le 18 juil- 
let 1870, fournit de nouveaux moyens de « déve- 
loppement » pour l'action et l'organisation de 
l'Eglise catholique, bien que cela ne fut pas vu, 
semble-t-il, par les contemporains qui le considé- 
rèrent plutôt comme une victoire des éléments 
conservateurs de l'Eglise. 

Le jugement nous parait fort superficiel. Ainsi 
que nous l'avons écrit ailleurs : « Dans la doctrine 
de l'infaillibilité du pape, être vivant et changeant, 
l'Eglise a un moyen incomparable pour aller aussi 
bien en avant qu'en arrière. On a généralement 
envisagé surtout le côté réactionnaire de cette dé- 
cision, mais, à moins que nous ne nous trompions 
grandement, Rome saura parfaitement se servir de 
cette erme remarquable pour aller de l'avant et 
liauider les restes du passé afin d'assurer le « dé- 
veloppement » de sa doctrine et de sa morale ; elle 
adaptera le vieux catholicisme aux tâches et aux 
nroblèmes qui se sont levés au delà de l'horizon li- 
mité du moyen âge. Le Conseil vaticanesque d'ap- 
parence réactionnaire qui décréta en 70 le dogme 
de l'infaillibilité a procuré à l'Eglise un moyen 
d'évoluer, et qui convient aussi bien à une évolution 
progressive qu’à une évolution régressive. N'étant 
plus liée par les formules périmées des anciens 
conciles. elle peut marcher de l'avant, sous la con- 
duite vigilante du dictateur du moment. » 

Pie IX fut donc, veut-être inconsciemment, le 
meilleur disciple de Newman. En même temps que 
ce pape criait : « Je suis la tradition », il « déve- 
loppait », en fait, le dogme chrétien ! L'infailiibilité 
dans le présent succédait au dogme de l'infaillibi- 
lité du passé ! 


« Rerum novarum » 


Pie IX (1846-1878) fut donc un réactionnaire qui, 
très probablement, ne réalisa pas tout ce qu'impli- 
quait ce « développement » qu'il aida, néanmoins, 
si efficacement par sa proclamation de l'infaillibilité. 
Mais son successeur, Léon XIII (1878-1903), qui 
fut sans doute le pape le plus capable depuis la fin 
du moven âge, en comprit, lui, parfaitement toutes 
les conséquences ; ce n'est pas un hasard si l’un 
des premiers actes de son pontificat fut de faire 
de Newman, laissé jusque-là loin des honneurs, un 
cardinal (août 1879). Sous les cris d'horreur de tous 
les royalistes du monde et de tous les partisans du 
retour au moyen âge, Léon XIII « reconnut » la 
République française et parraina la « démocratie 
catholique », dont le nom seul aurait fait frémir ses 
prédécesseurs ! Enfin, le 15 mai 1891, Léon publiait 
sa pièce maîtresse, l’encyclique Rerum novarum que 
les démocrates catnoliques appellent habituellement 
la « Charte ouvrière » et qui est, de loin, le plus 
important document qu'ail issu jusqu'ici la pa- 
pauté moderne. 

Ainsi que nous l'avons dit ailleurs « Avec la 
publication de l'encyclique Rerum novarum, le 
moyen âge se termine officiellement à Rome. » 
Car c’est dans ce célèbre document que le pape 
adoptait officiellement les idées de la « démocratie 
chrétienne » et l'idée des « droits » ouvriers, pour 
lesquelles Lamennais avait été condamné un peu 


(2) Cf. Iscac Taylor : « Ignatius Loyola », p. 326. 
— 1848. 





plus tôt, au cours du même siècle. Lamennais avait 
donné le « baptême » aux idées de la Révolution 
francaise ; Léon leur donnait la « confirmation ». 
En outre, par son encyclique Rerum novaTrum, Léon 
commencait à « développer » l'Eglise catholique non 
seulement au delà du médiévalisme et des idées 
d'autocratie, mais aussi au delà même du capita- 
lisme, car Léon critiquait sévèrement ce « nouvel 
esclavage, guère meilleur que celui des temps paiens, 
que quelques hommes riches sont maintenant par- 
venus à imposer sur les masses travailleuses ». 
L'Eglise adopta à partir de ce moment une ligne 
de conduite indépendante en matière sociale, car, 
tout en dénonçant le capitalisme, elle dénonce en 
même temps le socialisme « matérialiste et athée », 
que Pie IX avait déjà condamné en 1846. 
L'érudit historien R. Fuelop-Miller nous apprend 
que l'idée de l’encyclique Rerum novarum fut don- 
née à Léon par Isaac Pereire, ancien socialiste qui 
avait été disciple de Saint-Simon. Dans sa lettre 
au pape, Pereire, reprenant sans aucun doute une 
idée de Saint-Simon, déclarait que l'avenir était 
à la classe ouvrière, et qu’en conséquence, en s’al- 
liant uniquement aux classes possédantes, l'Eglise 
catholique risquait son avenir pour le jour où les 
masses présentement déshéritées verraient leur 
avènement. Pereire posait ainsi les deux termes de 
l'alternative devant laquelle allait se trouver et con- 





tinue à se trouver l'Eglise catholique au siècle de 
l’ « homme du commun ». Le génie politique de 
Léon XIII se trouve amplement prouvé du fait qu'il 
a reconnu ceci : au XX° siècle, l'Eglise catholique 
doit conserver ou retrouver la confiance effective 
des masses qui, pour la première fois dans l'histoire, 
entrent sur la scène d’un monde qu'elles sont ap- 
pelées à dominer. Dans Rerum novarum le pape 
s'est pour la première fois posé sérieusement le pro- 
blème essentiel, de la solution duquel dépendra la 
survie de l'Eglise. On peut, si l'on veut préciser, 
considérer la date de ce tournant capital dans 1la 
sociologie catholique qu'est la « Charte ouvrière » 
comme marquant le jour de la naissance de la 
Contre-Réforme catholique dans le domaine politi- 
que et social : 15 mai 1891. Ce jour doit être mar- 
qué à l'encre rouge dans les annales de la « démo- 
cratie chrétienne » ! Et il est triste que Newman, 
qui mourut juste l'année d'avant la publication 
de l'encyclique (1890), n'ait point vécu assez pour 
étre témoin du remarquable « développement » de 
l'Eglise dans le domaine social. Mais le grand pape 
lui-même survécut jusqu'au XX: siècle, ne mourant 
qu'en 1903. Nous voici donc maintenant arrivés au 
seuil de ce siècle-ci. 
F. A. RIDLEY. 


(à suivre) 





CONSEQUENCES DE. L'ABSENCE DE GUERRE 


Parlant aux Communes, Churchill a déclaré que la 
guerre atomique rendrait l'atmosphère terrestre radio- 
active, donc contraire à la vie, pendant 5.000 an- 
nées. Soyons sûrs qu'il n’a pas cit ce nombre au ha- 
sard. Le nombre lui a été communiqué par des phy- 
siciens : il doit correspondre à la « période » d'un 
des éléments que la dématérialisation de l'hydrogène 
rend radioactifs. 

Dans ces conditions, il y a lieu de penser que Îa 
guerre atomique n'aura pas lieu (1). 

D'autre part, si la guerre atomique est exclue, au- 
cune autre forme de grande guerre n'est, non plus, 
possible. Il est clair qu'avec les armes de 1944 l'Ame- 
rique ne peut pas penser à détruire la Russie. Et si 
la Chine, aidée de la Russie, peut, avec moins d'in- 
vraisemblance, penser à détruire l'Amérique, la pos- 
sibilité n'est pas pour demain, 


Nous sommes donc, peut-être, dans une situation 
comme il n'en a encore jamais existé dans l'Histoire. 
Au cours de l'Histoire, chaque fois qu'il y a eu, voi- 
ins l’un de l'autre, des Etats de grand potentiel, ils 
sont toujours arrivés à ce court-circuiter. Entre Rome 
et Carthage, la guerre a toujours été fatale, processus 





(1) Pour que la guerre atomique redevint possi- 
ble. il faudrait des progrès techniques dans des di- 
rections qui paraissent fort improbables. Il faudrait 
par exemple, que l'on inventât un engin atomique 
qui eüt de grands effets dans le domaine de la 
vieille physique (effets de chaleur et de souffle), 
mais qui fût dépourvu d'effet dans le domaine ultra- 
physique, dans le domaine radioactif. Ou bien il 
faudrait que l'on inventât une protection contre la 
radioactivité, un contre-rayonnement mneutralisant le 
rayonnement qui arrête la vie. De telles idées n'ont 
actuellement pas plus de valeur pratique que les 
imaginations d'aventures intersidérales qui encom- 
brent les journaux enfantins. 


de résolution d'une contradiction politique devenue 
intolérable. Or si la guerre, politiquement « fatale », 
est devenue, du fait de la technique, une impossibilité, 
on a vraiment le droit de dire que l'humenite est en- 
trée dans une situation toute nouvelle !.. Et les gens 
qui parlent de « coexistence » ont sans doute beau- 
coup plus raison qu'ils ne croient. 

Cette situation toute nouvelle est peut-être avan- 
tageuse pour ies « coexistants », pour les habitants 
de la nouvelle Rome et de la nouvelle Carthage. 
Mais elle est susceptible d'avoir des conséquences 
désagréables pour les gens qui ne sont ni de Rome 
ni de Carthcge, en particulier pour les Européens 
occidentaux. 

Qu'est-ce qui a, en effet, jusqu'ici empêché les 
maitres du Kremlin de parfaire l'Eurasie qu'ils ont 
déjà si bien « faite » du Pacifique à l'Elbe et du 
Tonkin cux glaces polaires ? Rien d'autre n'a pu les 
retenir que la crainte d'ure guerre qu'ils pouvaient 
perdre. 

Mais si cette guerre est impossible ?... [ls pourront 
envoyer leurs policiers jusque sur les côtes atlantiques, 
comme Hitler, à un moment où la guerre n'etait 
temporairement pas possible, a pu faire les Anschluss 
qu'il a voulus. 


* 
* x 


Depuis 1944, les Français ont vécu dans l'idée 
qu’une occupation de leur pays par les Russes n'etait 
pas impossible, mais que, si cette occupation surve- 
nait, elle déclencherait immédiatement une action 
extérieure importante, d'où résulterait leur libération. 

Si la guerre est vraiment impossible, cette concep- 
tion doit être abandonnée. Et le peuple français doit 
envisager la possibilité d'une oppression durable, la 
possibilité d'un sort semblable à celui que les peu- 
ples roumain et pzlonais connaissent depuis 1944, 
sans d'ailleurs que cela nous fasse beaucoup de souci. 


LP. 
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LES MOTS ET LES MAUX 


Le monde se rapetisse, Il y a vingt ans. les évé- 
nements de Guatemala, Panama, Costa Rica et 
Nicaragua eussent tout juste fourni quelques 
couplets aux chansonniers et des bouche-trous 
aux metteurs en page des quotidiens. Aujourd'hui, 
les nouvelles qui parviennent d'Amérique centrale 


sont commentées, interprétées, rattachées aux 
évolutions internationales. Simultansment., lies 
propagandes des « blocs » nous incitent à nous 
intéresser aux situations de tous les coins du 


monde, et nous les font découvrir sous une fausse 
lumière. 

Ainsi, quand cet ami, ancien du P.O.U.M. vient 
a Paris et nous explique à quel point l'atmosphère 
qui régnait à Guatemala-City à l'époque d'Ar- 
benz ressemblait à celle que connut Barcelone en 


1938. sous la coupe des équipes policières stali- 
niennes, nous ne l'écoutons pas. Nous préférons 
continuer à voir la réalité en blanc et noir 


Arbenz de gauche et Armas de droite. Dès que 


la distance augmente, nous ne faisons plus le 
détail. Cela offre un avantage, celui de nous 
bercer d'illusions sur notre appartenance à un 


mouvement international, Nous nous sentirions 
démoralisés si nous constations honnêtement que 
nous avons à nous distinguer aussi bien d'Arbenz 
que d'Armas, et que les chances des travaiileurs 
guatémaltèques sont, hier comme aujourd'hui, fort 
minces. Et les nôtres aussi, par conséquence. 

Qui s'intéresse encore à la situation sociale du 
Guatemala ? Pourtant. la partie continue à se 
jouer et le syndicalisme possède quelques cartes. 
Si nous en avions conscience, nous pourrions les 
introduire dans notre jeu international au lieu 
de nous émouvoir toujours quand les services 
partisans nous placent l'oignon de la propagande 
sous le nez et nous font pleurer à la cadence des 
notes diplomatiques. 

Le Front anticommuniste qui assure le pouvoir 
est formé d'éléments disparates vieux libéraux 
conservateurs et anticléricaux ; catholiques d'Egli- 
se et de réaction ; grands propriétaires terriens : 
petite bourgeoisie des villages. La tendance géné- 
rale est celle d'un glissement donnant une plus 
grande influence aux libéraux, dont le nom ne 
peut faire illusion ils furent les meilleurs sou- 
tiens du dictateur Jorge Ubico, de 1930 à 1944. 
Le « triomphe » électoral d'Armas, obtenu grâce 
a des procédés totalitaires (le scrutin publie lui 
donna 500.000 voix contre 500...) dissimule des 
contradictions énormes au sein de la coalition 
gouvernementale. Les partis nouveaux poussent 
comme champignons. Les gangs politico-financiers 
sont lancés à la curée. L'armée elle-même est tra- 
vaillée par des courants divergents ; elle ne peut 
de ce fait jouer son role traditionnel d'arbitre ; 
eile a laissé éliminer le colonel Monzon qui fai- 
sait contrepoids à l'autorité d'Armas et accepte 
l'expérience de ce dernier, sans pour autant v 
participer. L'opposition se regroupe sur la plate- 
forme de 1944, c'est-à-dire sur un programme d'in- 
aependance nationale et de démocratie, en désa- 
vouant l'alliance avec les communistes. 

Dans le pays, les situations varient d'une région 
a l'autre et les ordres transmis de la capitale re- 
coivent des interprétations qui reflètent bien plus 
les rapports de forces locaux que la politique gou- 
vernementale. elle-même contradictoire. Les grou- 
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l'Amérique Centrale 


pes de privilégiés tentent de liquider les organisa- 
tions syndicales sous le prétexte commode de la 
répression anticommuniste. Les syndicats les plus 
importants (cheminots, instituteurs, United Fruit) 
ont été dissous. Les militants sont chassés des 
entreprises. L'autorisation légale est requise pour 
la constitution de syndicats nouveaux. En fait, le 
Comité de défense contre le communisme, doté 
de droits extravagants et utilisant une police par- 
ticulière, s'emploie à briser ou à réprimer les ten- 
tatives de réorganisation ouvrière. Alors qu'il exis- 
tait cinq cents syndicats légaux en mai 1954, il 
n'y a qu'une organisation officiellement reconnue 
aujourd'hui, celle des employés. Le Code du Tra- 
vail, qui offrait des garanties au monde ouvrier, 
n'a pas été abrogé malgré les nombreuses deman- 
des formulées par les employeurs, mais des agents 
patronaux se sont installés à tous les carrefours 
administratifs, rendant illusoires les droits acquis. 
C'est au milieu de ces difficultes que deux mou- 
vements s'efforcent de reconstruire une force srn- 
dicale : le Comité national de réorganisation syn- 
dicale et la Fédération des syndicats autonomes, 
cette dernière de tendance chrétienne et socialiste. 
Iis sont soutenus matériellement et encouragés 
par l'OR.IT. (confédération régionale affiliée à 
la C.IS.L.), et par les centrales ouvières nord- 
américaines. | 
La solution du problème de fond posé par les 
rapports entre la United Fruit et le gouvernement 
guatémaltèque peut. dans une certaine mesure, 
être influencée par l'action des secteurs ouvriers 
des Etats-Unis. Il en va de même pour les contrats 
intéressant les Compagnies  nord-américaines 
des chemins de fer et d'électricité. Victorieuse 
par les armes et bénéficiant de la manœuvre de 
défense des privilèges parallèle à l'action contre 
le communisme. la reaction classique peut être 
battue sur le plan social, si les forces ouvrières 
internationales interviennent. En effet, l'impasse 
économique dans laquelle se trouve le Guatemala 
ne peut être dégagée par les seuls moyens locaux. 
Le chômage, la crise du café, les besoins de capi- 
taux appellent l'intervention des Etats-Unis. La 
bataille guatémaltèque peut encore être gagnée 
par les mouvements ouvriers nord-américains. 
Cette possibilité, réduite mais réelle, vient d'être 
confirmée par l'affaire entre Nicaragua rt Costa 
Rica. La calme volonté de Jose F'igueres, militant 
formé par les luttes pour la réforme universitaire, 
devenu président sans pour autant perdre le 
contact avec les milieux populaires, solidement 
appuyé sur les organisations syndicales, et l'in- 
tervention rapide des centrales nord-américaines 
ont fait avorter l'entreprise du dictateur et affai- 
riste « Tacho » Somoza. Non seulement le pire 
a été évité, mais la démonstration a été faite 
que, même en Amérique centrale, l'issue démo- 
cratique est aussi praticable que l'aventure com- 
muniste ou le « justicialisme » des généraux. 
Les Costaricains ont durement bagarré contre 
la United Fruit, et avec succès. Le dernier con- 
trat spécifie que la Compagnie fruitière paiera 
dorénavant 30 ‘* de ses bénéfices au lieu de 
15 . D'autre part, elle a remis en toute pro- 
priété à la République de Costa Rica les hôpitaux, 
dispensaires, écoles et centres de récréation qu'elle 
avait construits. Ce type de solution correspond 


à la pleine information et à la participation du 
plus grand nombre. Sans doute faut-il expliquer 
que le choix de la méthode est fonction de traits 
particuliers le Nicaragua du dictateur Somoza 
est pays de grandes propriétés, alors que Costa Rica 
est pays de petits propriétaires ; mais l'exemple 
d'une nation latino-américaine menant une poli- 
tique conforme aux intérêts et respectueuse des 
libertés de son peuple, écartant la démagogie 
« justicialiste » et combattant les manœuvres 
staliniennes, revêt une importance capitale pour 
tout le Continent. 

Que la presse dite de « gauche » ait mené 
campagne en faveur d'Arbenz et n'ait guère parlé 
de l'effort costaricain nous semble significatif. 
Sans doute les communistes, compagnons de 
route et suiveurs n'avaient-ils pas intérêt à ex- 
pliquer à leurs troupes que dans iles rangs des 
bataillons armés par Somoza, nombreux étaient 
les staliniens. Cela nous donne cependant l'ocCca- 
sion de déchirer le beau chromo si souvent affi- 
ché, où l'on voit le brave militant communiste 


persécuté par les dictateurs alliés aux Yankees. 
I1 n'est pas un pays d'Amérique latine soumis à 
une dictature, militaire ou justicialiste, où des 
conseillers communistes ne soient présents dans 
les états-majors gouvernementaux. En Argentine, 
au Pérou, au Venezuela. A tel point que pour 
sauver la face le système des deux partis a été 
mis en application. Un dans l'opposition, l'autre 
dans les milieux dirigeants. 

Nous reprochera-t-on dès lors de ne pas vouloir 
renouveler l'expérience d'Espagne en Amérique 
latine, avec parfois les mêmes agents du SIM. (1) 
en face de nous ? 


L'ITINERANT. 


(1) S.I.M. (abréviation de Servizio d'Investigacion 
Militar), police militaire espagnole créée en 1936 par 
les staliniens sous le gouvernement Negrin. 

Cet organisme, sous couleur de contre-espionnage, 
prit une part extrêmement active, en 1927, dans la ré- 
pression contre le P.O.U.M. et l'aile gauche de la 
F.A.I. 





LA TRAGEDIE DE L'ESPAGNE 


TRAGEDIE 


Ce fut pour moi quelque chose de terriblement 
angoissant que la lecture du livre de Claude 
Bowers « My Mission to Spain » (Ma Mission en 
Espagne), publié récemment, sur la naissance et 
la mort de la République espagnole. Dans ce livre, 
j'ai vécu de nouveau les scènes qui symbolisent 
de la facon la plus dramatique la tragédie de no- 
tre temps la mortelle agonie de notre monde 
que, consciemment ou inconsciemment, nous avons 
tous vécue et que nous avons aussi partagée. 

Mr. Bowers, historien éminent, arriva en Espa- 
gne comme ambassadeur des Etats-Unis en 1933, 
la première année de la présidence de Franklin 
Roosevelt. Il a été témoin des premiers pas de la 
jeune république, de ses hésitations et de ses in- 
certitudes. Il assista à l'assassinat de la républi- 

ue perpétré par les forces de Mussolini et de 
Hitler — un assassinat qui n'a pu triompher que 
grâce à la complicité et à la honteuse hypocrisie 
des trois grandes puissances l'Angleterre, la 
France et les Etats-Unis. qui toutes les trois refu- 
sèrent au gouvernement légitime d'Espagne le 
droit d'acheter des armes pour sa défense et même 
la livraison des armes qu'il avait déjà achetées, 
tandis que les dictateurs fascistes tentaient, dans 
la chair du peuple espagnol, l'assaut final à la 
liberté humaine. qui devait suivre peu après. 

Pendant six ans, Mr. Bowers nota dans son 
« Journal » tous les événements. Il peut mainte- 
nant, depuis sa retraite du service diplomatique, 
publier en toute liberté cette vérité inattaquable 
et accusatrice. 

Dès la première menace de la contre-révolution 
lancée pour annuler l'effort démocratique de l'Es. 
pagne, Mr. Bowers avait vu très clairement ce qui 
devait arriver Franco représentait un mouve- 
ment de caractère général. une force universelle 
de destruction de la liberté humaine. L'ambassa- 
deur adressa à ses chefs de Washington, au pré- 
sident et au secrétaire d'Etat, d'innombrables no- 
tes dans ce sens. dans lesquelles il avertissait le 
gouvernement américain et le suppliait de se sé- 
parer d'un pacte-suicide de « non-intervention » 


FECONDE 


conclu entre la France et l'Angleterre, qui livrait 
le peuple espagnol, sans la moindre défense, aux 
canons. aux armes et, finalement, aux raids aé- 
riens des fascistes. Ces rapports restèrent igno- 
rés. Quand on lit le récit de Mr. Bowers. on est 
tenté de crier à son auteur : pourquoi n'es-tu pas 
rentré à Washington pour exposer de vive voix 
ton message ? Il est clair, hélas ! que ce geste 
serait demeuré inutile : l'ambassadeur aurait per- 
du son poste pour avoir osé tenter de changer la 
destinée. 

Ce fut seulement lorsque le peuple espagnol, 
trahi, succomba — la proportion d'avions, de ca- 
nons, de tanks et de grenades étant, non de 
« quatre contre un », mais de « dix contre un » 
— et que Mr. Bowers rentra à Washington que 
les hauts fonctionnaires de l'Angleterre et des 
Etats-Unis, et à leur tête le président Roosevelt 
lui-même, furent obligés d’avouer « Nous nous 
sommes tous trompés ». Il était trop tard. Quel- 
ques mois après la chute de Barcelone — l'avia- 
tion de Hitler survolant la ville et les légionnaires 
de Mussolini défilant tout fiers par les « ram- 
blas » —, la Pologne fut attaquée et alors com- 
menca le grand assaut fasciste. Les bombes qui 
tombèrent sur Madrid montrèrent le chemin à 
celles qui tombèrent ensuite sur Londres et Li- 
verpool. L'écrasement de la jeune République es- 
pagnole prépara celui de la République francaise. 
Les tortures des Basques innocents de Guernica 
ont été la préface des camps de concentration et 
des fours crématoires où les nazis ont assassiné 
des millions de Juifs, de Slaves et autres peuples 
« inférieurs ». 

En face de ce spectacle de terrible injustice. il 
est facile d’accuser hâtivement. Il est facile d'ac- 
cuser Chamberlain, premier ministre de l'Angle- 
terre, et Léon Blum, premier ministre de la Fran- 
ce, de n'avoir pas vu dans les machinations de 
Hitler et de Mussolini une menace contre eux- 
mêmes. La seule chose dont les Espagnols avaient 
besoin était des armes, et ils avaient le droit 
de les avoir. conformément aux lois internationa- 
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les. Même sans armes, ou avec des armes telle- 
ment insuffisantes que jamais elles ne leur permi- 
rent de prendre l'offensive contre les mercenai- 
res ennemis. ils résistèrent pendant près de trois 
ans. Il est facile d’accuser le président Roosevelt 
et le secrétaire d'Etat Hull d'aveuglement mental, 
de n'avoir pas compris et de n'avoir pas expliqué 
au peuple américain, comme ils auraient pu le 
faire, que l'embargo sur les armes imposé à l’Es- 
pagne préparait les bataiiles de Londres et de 
Pearl Harbour. Plusieurs parmi nous avions déjà 
dit cela chaque jour, partout, à Washington ; 
mais nous parlions comme simples individus, et 
les hauts fonctionnaires de la nation ne nous 
écoutaient pas. Il est facile de souligner la 
« gentillesse » sentimentale et, par la suite, le 
suicide des leaders libéraux espagnols, avec le 
gentilhomme M. Azana à leur tête, qui permirent 
aux fonctionnaires réactionnaires de rester à leurs 
postes, d'où ils préparaient l'insurrection, se ren- 
dant en avion à Rome et à Berlin pour consulter 
les chefs nazis et fascistes, tandis que de temps 
en temps d'autres s'’entretenaient à l'intérieur du 
pays avec les voraces propriétaires fonciers et les 
industriels, ennemis mortels de la république. 

Après les élections de février 1936, il était en- 
core temps d'éviter la catastrophe. Il est donc 
facile d’accuser les « Cortes » de n'avoir pas res. 
serré les liens avec la France et l'Angleterre en 
établissant des pactes de défense mutuelle qui 
auraient intimidé et arrêté les nazis et les fas- 
cistes, et de les accuser de n'avoir pas accéléré 
la réforme agraire qui aurait permis de retirer 
aux grands propriétaires leurs richesses et leur 
puissance avant qu'ils aient eu la possibilité de 
les employer contre le peuple. Et par-dessus tout, 
il est facile de souligner l'ironie amère de la faus- 
se accusation selon laquelle la république était 
communiste. Dans des « Cortes » qui comptaient 
presque cinq cents députés, il y avait seize com- 
munistes ! 

Le général Miaja m'avait dit à une certaine oc- 
casion « La Russie nous a fait payer le double 
pour chaque grenade et pour chaque avion qu'elle 
nous à vendus : quelquefois en or et d'autres fois 
en avantages politiques. Et les armes qu'on nous 
vendait ne nous suffirent jamais. » 


La vérité est que la République espagnole fut 
nettement et sincèrement anticommuniste jusqu’à 
la chute du gouvernement présidé par Largo Ca- 
ballero (mai 1937). Et si ie président Negrin, qui 
n'était pas non plus communiste, a été obligé de 
s'incliner fréquemment devant Moscou, cela fut 
pour la raison que les alliés naturels de l'Espagne 
(la France, l'Angleterre et les Etats-Unis) l’a- 
vaient abandonnée. En outre, ce que ces gouver- 
nements craignaient n'était pas le communisme, 
mais l'esprit libéral et socialiste de la république. 
Le seul véritable ami qu'a eu la République espa- 
gnole a été le Mexique, à l'époque où il était gou- 
verné par le grand Américain Lazaro Cardenas. 

Mais si nous continuions à faire revivre ce gen- 
re de considérations, nous sentirions que notre 
cœur déborde d'angoisse et de haine. Et quand 
nous constatons dans le monde d'aujourd'hui les 
mêmes bêtises, les mêmes trahisons qui ont con- 
damneé la République espagnole, et qui nous con- 
duisirent à la dernière guerre mondiale : le refus 
des Etats-Unis de reconnaitre la Chine commu- 
niste, leur attitude insultante à l'égard de l'Italie, 
alors qu'on favorise la résurrection des forces 
réactionnaires en Allemagne, la réapparition de 
la politique du « garrot » et de la « diplomatie 
du dollar » au Guatemala, le maccarthysme, etc. 
nous nous sentons envahis par ce sentiment tou- 
jours stérile qu'est le désespoir. 

Il est plus fécond et d'une plus grande valeur 
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de voir dans la tragédie de la République libérale 
espagnole les premières hésitations provoquées par 
le manque de maturite de l’homme, quand celui- 
ci marche à tâtons vers la liberté sociale. Les 
chefs républicains espagnols se trouvèrent à par- 
tir de 1933, en face d'une quantité de problèmes 
qu'ils n'eurent pas le temps de dominer. Ils hési- 
tèrent, et les réactionnaires profitèrent de leurs 
hésitations. La réaction était sûre d'elle-même, car 
ce qu'elle souhaitait était la mort, cette mort 
qu'est le passé, tandis que les forces progressives 
cherchaient la vie, symbolisée par l'avenir. C'est 
là justement la situation du monde actuel. Et 
cela fut aussi la condition de l'Europe, au mo- 
ment ou sa peur et ses passions, son manque de 
maturité rendirent inutile l'effort de l'Espagne. 


C'est le manque de maturité politique et éconc- 
mique d'un peuple aussi complexe que le peuple 
italien qui le mit dans les mains affolées de Mus- 
solini. C'est le manque de maturité émotionnelle 
et politique des Allemands qu'exprima Hitler et 
qu'il exploita avec un génie diabolique. C'est le 
manque de maturité politique du travaillisme bri- 
tannique — au moment où l'Angleterre sortait du 
monde du XIX' siècle au cours duquel elle avait 
vendu ses marchandises sans presque trouver de 
concurrents — qui rendit possible que le fat et 
insupportable Chamberlain puisse jouer le rôle de 
« leader ». (Une grève générale de 24 heures, 
comme signe de protestation en Angleterre, aurait 
suffi pour l'obliger à en finir avec l’hypocrite et 
mortel « pacte de non-intervention ».) C'est le 
manque de maturité morale et spirituelle de la 
France qui laissa M. Léon Blum abandonné et 
éploré quand les classes réactionnaires francaises 
et les menaces des « tories » anglais l'empéché- 
rent d'envoyer en Espagne les armes et les muni- 
tions que celle-ci avait achetées et même payées 
leur pesant d'or. C'est, enfin, notre manque de 
maturité à nous Américains qui rendit possible 
que notre Sénat votât la loi d'embargo, dont le 
but était d'empêcher les spéculations sur le ma- 
tériel de guerre, mais qui fut appliquée contre 
nos frères, les républicains espagnols, qui luttaient 
pour leur vie et aussi pour la nôtre. Même le 
président Roosevelt fut impuissant contre ce man- 
que de maturité, puisqu'il le souffrit ! 

Le désir conscient des hommes de transformer 
leurs valeurs humaines et divines dans un « ordre 
social » agissant est très récent. Il n'a été possi- 
ble que depuis les progrès de la machine, ce ser- 
viteur potentiel universel, capable de mettre fin 
à l'assujettissement humain, sur lequel se sont 
fondées toutes les anciennes cultures. Mais ceci 
est un problème de croissance, et aucune nation, 
même la plus « avancée », ne l'a encore résolu. 
Les échecs de l'Occident au cours des deux der. 
nières décennies — guerres, injustices sociales, 
craintes maladives et armements — ne sont que des 
symptômes de ce fondamental et radical manque 
ae maturité. 

Dans la perspective du manque de maturité so- 
ciale et morale de l’homme, les tragédies comme 
celle de l'Espagne, comme les deux guerres mon- 
diales, les camps de concentration des nazis et des 
Russes sont autant d'épisodes de la période de 
tâtonnements que nous devons accepter et qui est 
encore très loin d’avoir atteint le sommet de sa 
courbe ascensionnelle. 

C'est un nouvel homme qui est en train de se 
former, une nouvelle humanité. Le monde se trou- 
ve à présent dans le laborieux effort d'un accou- 
chement qui, comme tel, est toujours douloureux 
et sanglant. Dans cette perspective, la tragédie 
de l'Espagne constitue une glorieuse création. 


WALDO FRANK. 


Celui qui n'aurait pas vu le Maroc depuis dix 
ans serait certainement dérouté par son nouvel aspect. 


A Casablanca, les gratte-ciel ne se comptent 
plus, des bâtiments comme la poste qui faisaient 
figure de monuments il y a quelques années sont 
devenus vieillots et désuets ; des villes entières 
comme Agadi: ont littéralement jailli du sol et avec 
un urbanisme largement concu : ie boulevard front 
de mer d'Agadir pourra mépriser la promenade des 
Anglais de Nice quend ses palmiers auront poussé ; 
Marrakech est méconnaissable. De grands secteurs 
du Mecroc ont été ainsi remaniés et il est certain 
qu'aucun retour en arrière n'est désormais possible. 
Ce pays a été lancé sur la voie de la vie occidentale 
et il n'est plus question de le retenir. 


Mzis comment a pu se réaliser ce prodige et quelles 
seront les conséquences de ce bouleversement ? 

L'époque d'insécurité financière qui a suivi la 
guerre a dirigé sur le Maroc français et sur Tanger, 
où des banques françaises se trouvaient organisées, 
des capitaux considérables qui n'aspiraient qu'à 
bénéficier de différences de change qui ne se sont pas 
réalisées. À la suite de pressions administratives et 
bancaires, ces capitaux durent s'investir partielle- 
ment dans le pays. Le goût français pour la propriété 
bâtie ouvrit un champ d'activité acceptable à ces 
capitaux, et ce fut un rush vers la construction alors 
que le métropole se contentait d'établir des caba- 
nons pour ses travailleurs, qui avaient pourtant les 
movens de supporter des loyers normcux. 


ll mous fout désarticuler le mécanisme de ces 
opérations pour comprendre le Maroc actuel, 


Deux forces pèsent vers le Maroc d'une part, 
des capitaux d'épargne cherchant à s'investir, et 
qui furent employés à des spéculations de terrains 
urbains, à des constructions ou à des achats de 
titres : d'autre part, les « pieds noirs », c'est-à-dire 
les colons d‘Algérie, qui cherchent toujours de nou- 
velles terres où s'étendre. 


Ces deux intérêts se coalisent, car les financiers 
et les entrepreneurs ont besoin de main-d'œuvre 
à bas prix pour assurer la rentabilité de leurs cons- 
tructions, et le « pied noir », cette pourriture de 
l'Afrique du Nord, ne veut pas manquer une occasion 
de faire main basse sur des terres dont les habitants 
seront refoulés vers les villes pour fournir la réserve 
de main-d'œuvre aux entrepreneurs. 


Les premiers animateurs de ces opérations rencon- 
trèrent un obstacle dans Erik Labonne, résident pro: 
gressiste, un peu poète, mais d'une probité indis- 
cutable (ce qui est toujours gênant à la colonie) et 
désirant la grandeur de la France et l'équilibre de 
l'empire. || avait un des premiers compris que, pour 
assurer la présence française, il fallait attacher Île 
Marocain à sa terre et l'aider à en tirer le meilleur 
profit, mais il n'avait pas compté avec les « pieds 
noirs », qui, eux, voulaient la terre, et qui disposaient 
d'hommes de main comme Juin, ce maréchal pour 
colons, et le général Duval, le plus odieux des crimi- 
nels de guerre, dont la présence sur le sol africain 
est une provocation permanente et intoléreble du 
coloniglisme français. 


L'organisation montée par Erik Labonne pour 
l'amélioration du paysannat indigène fut donc pul- 
vérisée, les crédits suspendus, Erik Labonne éjecté ; 
Juin, l'homme de Hitler, fut nommé résident géné- 
ral, les terres marocaines furent mises au pillage 
avec ou sans prétextes et, aujourd’hui, les bonnes 


terres cultivobles, d'Oujda à Rabat, et de Rabat 
à Marrakech, sont, dans leur plus grande partie, 
entre les mains de colons qui ont procédé à leur 
équipement mécanique et réduit au chômage les 
anciens propriétaires. Dans le Sous, 4.000 hectares 
ont été dernièrement attribués aux Germains Bran- 
thomme, colons algériens, au préjudice des tribus 
indigènes qui ont été chassées des lieux. 

Ces agissements ont donné le Maroc actuel, dont 
un aspect au moins indignerait même Lyautey: la 
misère indigène. Îl y a dix ans encore, les Marocains, 
au Maroc, avaient un certain caractère : habillement 
correct, burnous blanc. Actuellement le Marocain est 
en haillons, les enfants affamés pullulent dans le 
quartier français de Casablanca à la recherche de 
chaussures à cirer, et la prostitution, qui était invi- 
sible, s'étale impudemment de jour en jour. 


Autour des quartiers européens de Casablanca, 
800.000 indigènes, le dixième de la population du 
pays, ont été refoulés dans les médinas et les bidons- 
villes. Moins de 50.000 d'entre eux travaillent, une 
crise s'étant produite dans la poussée européenne. 
Que font les autres ? « Mystère ! », vous disent les 
occupants. Non, il n'y a pas de mystère ; Hs crèvent 
pour la plus grande part, entassés dans des cabanes 
puantes ou troués par les mitrailleuses lourdes qui 


hurlent à la mort lorsque les provocateurs ont pu 
monter un coups. La presse française annoncera 
15 morts, comptez-en 2.000. A la frontière des 


quartiers arabes et français, l'armée monte la garde. 


La misère de cette masse indigène est incroyable. 
La place de France à Casablanca sépare l'ancienne 
médina (ville arabe) de la ville française. Les Fran- 
cais ont caché de la vue la ville arabe par des pan- 
neaux de plus de 30 mètres de hauteur qui se suc- 
cèdent sur des centaines de mètres. Pas un mètre 
n'est ouvert dans le parcours de ces panneaux, dont 
certains sont si proches des maisons crabes que 
celles-ci sont privées d'air. Qui oserait donc parler 
du racisme des Français? Ces honnêtes gens, ces 
hommes de cœur ! 


Le déploiement de forces à Casablanca est tel que 
les Français ne peuvent rien craindre, mcis si le 
bled craque, alors les colons passeront à la casserole. 
Si l'armée se rend dans les bleds, les villes se soulé- 
veront. Tel est le dilemme. 


Les questions dynastiques n'ont pas l'importance 
que les partis français de gauche et de droite lui 
accordent. Des dizaines de Marocains, et de 
toutes conditions, ayant été entendus, il en résulte 
que le sultan c'est « comme rien » ; ce n'était qu'un 
point de rassemblement. En monarque soucieux de 
sa dynastie, il a marché dans le sens de l'orientction 
de son peuple pour ne pas être atteint de la fétris- 
sure des « Quisling » ; son désir était la disparition de 
la souillure colonialiste. Les Marocains ne s'y trom- 
pent pas. 

L'hostilité des Marocains aux Français est de 
100 %. Des preuves ? Cherchez dans tout le Maroc, 
quinze jours durant et plus un seul Marocain la ciga- 
rette aux lèvres! Car, comme l'on sait, le tabac, 
parce que principale ressource fiscale du protectorat, 
est boycotte. 


Le système colonialiste de défense est enfantin: 
la force. La force ! c'est le leitmotiv que l'on entend 
partout chez les occupants, mais ils pleurnicheront, 
comme ils le font en Indochine, si un jour ils ne 
sont plus les plus forts. 
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Pour l'instant, la force consiste à tenir les villes 
européennes au moyen de troupes métropolitaines, 
où de la légion étrangère, et à laisser la garde du 
bled aux grands caïds, du genre de ce voyou de 
Glaoui; ceux-ci n'étant que de moins en moins 
contrôlés, mais disposant de l'appui des forces fran- 
çaises, le Marocain est non seulement spolié de sa 
terre par les « pieds noirs », ranconné pour le 
bakchich par les pachas, qui n'ont plus à ménager 
un certain équilibre local comme avant l'occupation 
française, ni à redouter une autorité supérieure tout 
er etant assurés de l'appui de la soldatesque colonia- 
liste. 


Ces pachcs qui n'étaient en fait que des fonc- 
tionnaires du sultan s'enflent au fur et à mesure 
que la France rencontre davantage de difficultés. 
On donne des interviews, on enferme sans jugement 
les protestataires, même si les motifs ne sont que 
municipaux ou de droit commun, on recoit des télé- 
grammes de servilité d'organisations comme « la 
présence francaise », etc. On dicte ses volontés au 
gouvernement de la République avec, en sous- 
entendu : « Je puis toujours passer à la dissidence.… » 


Et sendant ce temps, si les « pieds noirs » se 
sont emparés de biens apparemment sûrs — les terres 
— les capitaux frençais sont en débâcle. La plus 
grande partie des sociétés ont vu leurs actions bais- 
ser de 80 “% et plus, les palaces sent vides à 90 %, 
le tourisme fuit le Maroc. 80 ‘% des voitures qui 
roulent à Casablanca sont incomplètement payées, et 
la haine implacable de ceux qui ont été trompés par 
l'hypocrisie du colonialisme et spoliés de tout ne cesse 
de croître, Et leurs enfants sont élevés dans un désir 
de vengeance qui assombrit les jours à venir. 


En somme, le drame marocain, comme celui de 
l'Algérie, de la Tunisie et bientôt de l'Afrique Noire, 
est un problème de personnes déplacées, dû à l'expro- 
priation rurale des paysans qui ne sont en outre 
cucunement préparés à d'autres tâches. 


Et auel remède le bla-bla-bla officiel propose- 
t-il ? De grands travaux d'équipement pour le pay- 
sannat indigène et pour les Ponts-et-Chaussées. Ceux 
qui font ces promesses, comme M. Mitterrand, par 
exemple, savent pertinemment que personne n'y 
croit, mais, quand même, cela entretient la conver- 
sation ! 

On posera des premières pierres, et on fera des 
bouts de pistes. Car, pour le reste, les caisses sont 
vides ; les fonds d'investissements ont été mis dans 
les usines pléthoriques ou dans les constructions 
inhabitées de Cassblanca et d'autres villes, ou chez 
lès colons. Il n'en reste plus, et les baisses que 
subissent ces investissements ajoutées à l'insécurité 
n'encouragent pas les prêteurs. 


Quant aux budgets, ils sont en déficit. Et les 
Américains ne veulent plus payer, de peur qu'on ne 
les prenne pour des poires. 


Autrefois, en France, tout finissait par des chan- 
sons, c'était la belle époque ; maintenant, ça finit 
par des discours. On promet, on affirme et on recom- 
mence. Si les indigènes se révoltent, on leur dira: 
« Mais c'est incroyable, on vous avait pourtant 
promis ! » 

La solution marocaine réside, elle aussi, dans la 
réforme agraire, et il en sera ainsi pour toute l'Afri- 
que, C'est ce que les Belges ont compris au Congo, où 
ils donnent un merveilleux exemple. L'élevage et la 
terre aux indigènes, cidés par des moriteurs euro- 
péens, s'il le faut ; la mine et l’industrie aux Belges ; 
et aucune entrave à l'éducation des autochtones. 


La politique française, elle, se résume à ceci: 
demain on rase gratis, mais on tue le jour même ! 

Il faudrait être aussi naïf que les colons sont 
malhonnêtes pour imaginer un instant que l‘admi- 
nistration française établira un cours nouveau. Donc, 
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dans un délai de quelques trimestres, le Maroc, 
comme toute l'Afrique, est destiné à être le théâtre 
d'une guerre féroce, implacable, comme en Indo- 
chine, et qui ne peut se terminer que de la même 
manière. 


La métropole paiera une fois de plus de son sang 
et de ses deniers tous les frais de l'aventure, tandis 
que les gangsters nord-africains continueront leurs 
excitations et distribueront leurs flots de mensonges. 
À ce jeu, la France risque non seulement la ruine, 
mais l'invasion, parce que le niveau de vie de son 
peuple continuellement abaissé per le prix des bri- 
gandages coloniaux, qui ne profitent qu'à une pègre 
internationale, ouvre la porte au communisme. 

Il est tout juste temps de se reprendre, d'instituer 
des poursuites contre les comités de pourrissement 
alimentés par les fonds secrets des colons, et de 
choisir entre la réforme agraire, la paix dans l'em- 
pire, le redressement de la France, et les colon: et 
la fin de la France. 

La subtilité de M. Mendès-France devient insuf- 
fisante ; quant à la nervosité et à l'incompétence 
de M. Mitterrand, elles ne sont plus de saison. 


SINDBAD LE MARIN. 





CHOSES D'AFRIQUE. FRANÇAISE 


LE VOL DES SALAIRES 


A une récente assemblée générale des action- 
naires des « Distilleries de l'Indochine », il fut 
question de la filiale africaine de cette société, 
l'O L.A.F. Au cours de la discussion, le président 
de cette dernière, M. Bendemered, dut avouer 
que les femmes indigènes chargées de la cueillette 
des olives n'étaient payées que 200 francs par 
jour alors qu'on leur faisait signer des recus de 
350 francs ! 


C'est de l'escroquerie pure et simple, de l'escro- 
querie publiquement avouée. Parions cependant 
que ses auteurs ne seront pas poursuivis et que 
les femmes indigènes ne toucheront jamais les 
150 francs qu'on leur a fait sauter. 


Mœæurs coloniales ! 


UNE PROPRIETE DE 55 MILLIARDS 


L'un des plus gros propriétaires francais de Ia 
Tunisie, sans doute le plus gros après la Société 
de l’'Enfida, M. Cailloux, étant mort il y a quel- 
ques années, sa veuve met actuellement en vente 
la propriété. 


Celle-ci est située dans la vallée moyenne de la 
Medjerda :; elle a de bonnes terres de plaine sur 
lesquelles il pleut relativement pas mal ; en 
outre, elle est équipée d'une manière ultra-mo- 
derne, entièrement mécanisée, avec tracteurs ca- 
pables de labourer de nuit comme de jour, fermes 
reliées directement par embranchement particu- 
lier à la ligne de chemin de fer, etc. 


Le prix que l'on en demande est de. 35 mil- 
liards (nous disons bien milliards. et non mii- 
lions) ! 


3o milliards gagnés en une génération ! 
Ce qu'il a fallu faire suer le burnous ! 








POLITIQUE ABSURDE 
OU 
RECHERCHE D'UN PRETEXTE ? 


Au moment où j'écris, le président des Etats- 
Unis vient d'obtenir du Congrès l'autorisation d'in- 
tervenir militairement en Chine, toute la flotte 
américaine du Pacifique croise au large de la 
côte chinoise, cependant que des renforts d'avions 
américains ont éte dépêchés en toute hâte à For 
mose et que le Conseil de Sécurité est sur le point 
de se réunir. Lorsque paraïtront ces lignes, cette 
situation aura sans doute déjà fortement évolué. 
Il est cependant possible d'en envisager dès main- 
tenant les conséquences qénérales. 


Le premier effet des mesures prises par l'Ame- 
rique sera de pousser définitivement et à fond tou- 
te l'Asie dans les bras de Moscou. 


L'Asie vient à peine de se délivrer du joug eu- 
ropéen que Washington lui fait savoir qu'elle doit 
devenir une colonie américaine !  Eisenhower, 
Dulles, Radford prociament que Formose — qui 
est située à 11.000 kilomètres de l'Amérique — 
est indispensable à la sécurité américaine ! Et 
que la possession des Pescadores, de Matsu et de 
Quemoy — qui sont situees respectivement à 40, 
120 et 190 kilometres de Formose — sont indis- 
pensables à la sécurité de Formose ! Le continent 
chinois n'est, lui, qu'à quelques kilometres de 
Matsu et de Quemoy, mais la possession de ces 
iles n'est évidemment pas nécessaire à la sécurité 
de la Chine, elle n'est nécessaire qu'à la sécurité 
de l'Amérique qui en est à 12.000 kilomètres |! 


C'est grotesque ! C'est abracadabrant ! 


Certes, les hommes politiques de tous pays 
nous ont habitués depuis toujours à des décla- 
rations qui ne tiennent pas debout, mais je ne 
crois pas qu'ils aient jamais osé aller aussi loin 
dans l'absurde ! Il est vrai que l'Amérique «a 
l'habitude de copier l'Europe en multipliant par 
100 ou par 1.000 ; c'est ce qu'ils font actuelle- 
ment dans le domaine de j'absurde. 


Cependani, pour les Asiatiques, de telles qro- 
tesqueries ne prêteni pas à rire, car ce qu'elles 
recouvrent n'est autre que la volonté de l'Amé- 
rique de qouverner l'Asie. 


Si Quemoy et Maisu sont « indispensables » 
à la sécurité de l Amérique, combien sera plus 
indispensable à la sécurité de ces îles la maïi- 
trise du continent chinois qui n'en est qu'à une 
portée de canon ! C'est donc ia Chine elle-même 
ainsi que tous autres territoires asiatiques, qui 
ne se soumettraient point à la volonté ameéri- 
caine, qui sont menacés par la nouvelle théorie 
de la « sécurité » élaborée par les Foster Dulles, 
Knowland et autres tenants de l'impérialisme amé- 
ricain. 

5e soumettre ou etre bombardée à coups de 
bombes atomiques, tel est le dilemme présente à 
l'Asie par les big business américains et que le 
fantoche Eisenhower vient de lui transmettre. 

Et c'est ce que toute l'Asie, certainement, com- 
prend. Toute l'Asie, et pas seulement les com- 
munistes. Aussi bien l'Inde que la Chine, aussi 
bien les Indonésiens que les Vietnamiens. 


Or il est impossible que les Asiatiques, qui 
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viennent, reépetons-le, de faire l'expérience de 
plus de deux siecles de domination européenne 
et qui ne sont arrivés à se libérer que par une 
lutte héroïque et tenace de cinquante ans, ac- 
ceptent de bon gré de ne s'être délivrées du jouq 
anglais ou français que pour tomber sous le 
joug américain. Dès lors, ils résisteront, tous unis 
à part les mercenaires, et comme ils ne peuvent 
résister avec chances de succes qu'en s'alliant 
a Moscou, les voilà contraints, pour défendre 
leur indépendance, de devenir les fidèles de 
l'ennemi de Washington |! 


Aucune politique, donc, ne saurait être pire 
que celle présentement suivie par l'Amérique. 
Lorsque, il y a sept ans, la France contraignait 
les Vietnamiens à faire la querre pour se libe- 
rer d'elle, elle jetait le Viet-Minh dans les bras 
de Staline ; c'est toute l'Asie que l'Amérique, 
aujourd'hui, en s'installant dans le Sud-Est asia- 
tique, à Formose et à Saigon, jette dans les bras 
de Malenkov. La décision que vient de prendre 
la Maison Blanche est exactement le pendant, 
mais sur une échelle bien plus vaste, de l'attaque 
francaise de novembre 46 sur Haïphong, et elle 
entrainera, à une échelle considérablement 
agrandie, elle aussi, les mêmes conséquences. 


L'Asie aux Américains soulevera l'Asie contre 
l'Occident, comme l'Indochine aux Francais 
souleva les Vietnamiens contre la France. 


Il n'était qu un moyen de maintenir l'Asie dans 
le camp de l'Occident, qu'un moyen de se faire 
de l'Asie un partenaire dans la lutte contre Mos- 
cou, où tout au moins de s'assurer sa neutralité, 
c'était de s'abstenir rigoureusement de toutes 
interventions en Âsie, sauf celles, bien entendu, 
qui auraient résulté, comme l'intervention en 
Corée, de l'application d'un principe qenéral 
l'aide de tous les pays à celui d'entre eux qui est 
victime d'une agression. C'était, en effet, le seul 
moyen de faire oublier à l'Asie sa haine contre 
le colonisateur blanc. 


« Hands off of China ! » (« Levez vos mains 
de dessus la Chine » }), tel était le mot d'ordre 
que proclamaient les internationalistes britanni- 
ques aux lendemains de la première querre mon- 
diale, lorsque certains Européens tentaient de 
consolider ou d'étendre les positions qu'ils oc- 
cupaient en Chine ; « Hand off of Asia ! », tel 
est le mot d'ordre qui doit être maintenant celui 
des internationalistes de partout. 


Que l'Asie fasse elle-même, et comme elle 
l'entend, ses propres expériences |! Qu'elle fasse 
mème, si elle y tient, l'expérience de Moscou ! 
C'est le seul moyen de la déqoüter du mosco- 
visme. Tout ce qui tend à la préserver, par la 
force, de Moscou ne peut que la rejeter vers 
Moscou. Le Kremlin, où l'on «a un autre sens des 
réalités profondes qu'à la Maison Blanche et à 
Wall Street, a dù illuminer le jour où fut connu 
le message d'Eisenhower. 


La politique d'Eisenhower est donc totalement 
stupide, à moins... 

À moins que faisant fi de toute politique à 
lonque échéance, l'Amérique ne voie dans l'in- 
tervention sur les iles côtières chinoises que le 
moyen d'aboutir à un résultat immédiat : la 
querre mondiale. Déclencher la querre mondiale 
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tout de suite, faire des maintenant ce qu'on «a 
coutume d'appeler une « querre preventive ». 


Dans l'un des tout mn numéros de la nou- 
velle série de la « R.P. », j'indiquais qu'un peu- 
ple ne peut pas vivre de la peur, qu'en con- 
séquence, le jour où les Américains auraient 
réellement peur de la Russie, c'est-à-dire le jour 
où ils sauraient que la Russie allait prochaine- 
ment être à même de lancer sur leur pays une 
attaque atomique massive, ils essaieraient, à 
peu près certainement, de se délivrer de leur 
peur en prenant eux-meèmes l'initiative de l'at- 
taque. 


Or ce jour est venu, ou, en tout cas, il est tres 
proche. Il a plus tardé que nous ne le pensions il 
y a sept ans, du fait que les révolutions techni- 
ques qui se sont produites dans l'armement, no- 
tamment la substitution des avions à reaction aux 
avions à hélice, d'abord dans la chasse, puis 
dans le bombardement, ont permis à l'Amérique 
de conserver son avance technique sur la Rus- 
sie et de rester ainsi à l'abri de la peur. 


Mais cette avance tend aujourd'hui à se rédui- 
re considérablement. La Russie «a maintenant une 
flotte d'avions de chasse à réaction qui équivaut 
largement à celle de l'Amérique et elle possède 
des prototypes d'avions de bombardement à 
réaction qui valent ceux de l'Amérique ; le jour 
où elle sortira suffisamment de ces derniers des 
chaines de fabrication, elle sera en mesure — 
sauf si survenait d'ici là une révolution techni- 
que dans les moyens de défense — de lancer 
l'attaque redoutée. Celle-ci n'apparait donc plus 
comme quelque chose d'hypothétique et de loin. 
tain, mais comme une menace présente, une 
menace pour se préserver de laquelle on ne dis- 
pose plus que de très peu de temps, et pour se 
préserver de laquelle il n'est d'autre moyen que 
de prendre les devants. 


C'est pourquoi, plus ou moins consciemment, 
quoi qu'elle dise, et peut-être même quoi qu'elle 
veuille, la politique américaine s'oriente présen- 
tement vers le moyen de trouver l'occasion de 
lancer une querre préventive. C'est sous cet an- 
gle, à ce deuxième point de vue, qu'il faut juger 
la décision d'Eisenhower d'intervenir sur les cô- 
tes chinoises. 


Je ne veux point discuter ici de la « moralité » 
ou de l' « immoralité » de la querre préventive. 
Ce qui est sûr, c'est qu'en se plaçant uniquement 
à un point de vue rationnel & priori, on ne peut 
la qualifier d'absurde, maïs ce que je voudrais 
faire remarquer, c'est qu'on ne peut pas faire 
une querre simplement parce qu'on la désire. 
Même pour le déclenchement d'une querre, il 
faut tenir compte de la volonté de l'adversaire. 
Il faut que celui-ci accepte qu'elle soit déclen- 
chée. Car sinon, s'il ne veut absolument point 
de la querre, il trouvera toujours le moyen de 
se dérober malgré toutes les provocations. Et 
cela lui sera tout particulièrement facile lorsque, 
comme dans le cas présent, l'adversaire «a des 
alliés froussards qui le tirent par toutes ses 
basques. 


Quel que soit le désir du Pentagone de dé- 
clencher la querre dès maintenant, l'intervention 
américaine aux Tachen n'entrainera donc la 
querre que si le Kremlin veut bien faire la quer- 
re. Or le Kremlin n'acceptera la querre que s'il 
est prêt à la faire. Et, par suite, cette querre ne 
sera plus une querre préventive mais une qguer- 
re tout court. 

Si, au contraire, ainsi qu'il me parait proba- 
ble, l'aviation de bombardement russe n'est pas 
encore tout à fait prete pour la querre, il n'y 
aura pas de querre, de querre véritable, de 
querre décisive, tout au plus quelques actions 
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locales qui ne modifieront point les forces res- 
pectives des adversaires et n'empêcheront pas 
la Russie de continuer, sans ralentissement, sa 
préparation à la querre véritable. 


Le but recherché par l'Amérique n'aura donc 
pas été atteint. Par contre, les Américains ayant 
ete nettement les provocateurs dans l'affaire, 
étant apparus comme tels aux yeux de tous, non 
seulement aux yeux des Asiatiques mais même 
à ceux des Européens, il sera facile aux Russes 
et aux Chinois de présenter la maniere dont ils 
auront esquivé le conflit comme dictée unique- 
ment par leur désir de paix. Et il ne sera plus 
possible de se contenter d'éclater de rire lorsque 
Moscou se tarquera d'être l'apôtre de la paix et 
dénoncera Washington comme le fauteur de 
querres |! 


La situation qu'avaient créée l'invasion des 
pays de l'Est européen, le blocus de Berlin, 
l'agression coréenne, pour ne citer que les faits 
principaux, sera donc inversée. C'est l'Amérique 
maintenant qui se crée, par la force, un « gla- 
cis » de « satellites », c'est elle qui provoque, 
c'est elle qui attaque, tandis que Moscou et ses 
amis limitent leurs ripostes au minimum — par 
amour de la paix — et font tout pour ne point 
étendre le conflit 


Les positions morales respectives de l'Ameéri- 
que et de la Russie vont donc se trouver inver- 
sées. 


Et ne vous écriez pas, surtoui, que les posi- 
tions morales n'ont pas d'importance ! Ce sont 
les impondérables de cette sorte qui décident 
bien souvent du sort de l'humanité, car la mo- 
rale n'est que l'expression des besoins les plus 
profonds d'une époque. 


Mais cest là ce que les hommes d'affaires, 
habitués professionnellement à ne manier que les 
facteurs lies plus superficiels des choses, sont 
incapables de comprendre, et ce qui fait qu'ils 
sont de si pietres politiques. Et c'est ce qui fait 
que la politique américaine, étant dirigée depuis 
deux ans par les big business, est presentement 
une politique si pietre ! 


EN AMERIQUE CENTRALE 
DULLES A FAIT MACHINE EN ARRIERE 


Il y avait en Amérique centrale deux pays 


qui n'étaient point soumis à des régimes totali- 
taires : le Guatemala et le Costa Rica. 


Du fait précisément que ce n'étaient point des 
dictatures, leurs gouvernements reflétaient plus 
ou moins les aspirations de leurs peuples, dont 
la premiere est de se libérer de l'emprise poli- 
tique des Etats-Unis et de la domination écono- 
mique du trust américain spécialisé dans l'exploi- 
tation de l'Amérique centrale : l'United Fruit. 


On sait ce qu'il est advenu du Guatemala. 
Sous le prétexte qu'il y avait au Guatemala 
quelques milliers de communistes (infiniment 
moins, proportionnellement, que ce qu'il y en 
«a en France ou en Italie) et qu'ils avaient une 
assez grande influence au sein de la classe ou- 
vrière (pas plus qu'en France ou en Italie), 
Washington mit au pas, par les moyens que l'on 
sait, ce petit pays qui avait le front de ne pas 
vouloir être son satellite. 

Restait le Costa Rica. 

La, pas trace de « communisme », les quel- 
ques Costaricains se réclamant du communisme 


étant dans l'opposition. Pas trace non plus de 
volonté d' « agression », les Costaricains, peuple 


éminemment pacifiste, ne voulant même point 
avoir d'armée. Mais leur président, Fiqueres, 
avait la prétention, lui aussi, de demeurer indeé- 
pendant du Département d'Etat. N'avait-il pas eu, 
d'ailleurs, l'audace d'envoyer à un périodique 
newyorkais une lettre affirmant le non-commu- 
nieme du régime d'Arbenz au Guatemala, et 
celle de refuser d'envoyer un délégué à la der- 
nière conférence panaméricaine de Caracas, 
convoquée par Washington, pour la raison 
qu'une telle conférence ne pouvait servir à rien ? 
Bien plus ! ne cherchait-il pas, lui aussi, bien 
que par des moyens moins rudes que son voisin 
gquatémaltèque, à obtenir de l'United Fruit qu'elle 
renoncôt à quelques-unes de ses terres ? 


C'était intolérable ! Démocratie, Indépendance 
politique, Réforme agraire sont des slogans qui 
sont réservés uniquement à l'exportation. Dans 
cette chasse gardée qu'est l'Amérique centrale 
pour les Etats-Unis, sinon ces mots, ces choses, 
au moins, doivent être rigoureusement bannies. 
Donc, après le Guatemala, Costa Rica devait 
sauter. Et le fidèle séide de Washington, le dic- 
tateur du Nicaragua, cidé du non moins fidèle 
dictateur du Venezuela, devait se charger de 
l'opération. 

Le scénario était le même qu'au Guatemala. 
Quelques centaines d'aventuriers, dirigés par 
quelques Costaricains évincés par le nouveau 
régime, vivant au Nicaragua et armés par lui, 
franchissaient la frontière pendant que des 
avions fournis par le Venezuela venaient jeter 
la terreur parmi les habitants des villes et des 
villages de ce peuple paisible d'antimilitaristes. 


Mais, à peine commencée, l'opération a cra- 
qué. Washington fit brusquement machine en 
arrière, et, dans la crainte d'être débordé, le Dé- 
partement d'Etat fut le premier à aider les Cos- 
taricains à repousser l'envahisseur en leur four- 
nissant quatre avions. 


Les raisons de cette volte-face sont sans doute 
fort claires pour ceux qui sont sur place. D'ici, 
l'on en est reduit aux conjectures. 


Est-ce que certains pays de l'Amérique du Sud 
et le Mexique ont témoigné d'un tel méconten- 
tement que si la conférence demandée des minis- 
tres des Affaires étrangères des pays américains 
s'était tenue, les Etats-Unis n'auraient pu être 
sûrs d'y imposer, comme à l'ordinaire, leur vo- 
lonté ? 


Estce que la situation dans l'Amérique cen- 
trale elle-même, où, vers le même moment, se 
produisait le meurtre du dictateur du Panama et 
un nouveau soulèvement contre le régime dicta- 
torial quatémaltèque, est apparue comme {trop 
tendue pour qu'il soit possible de tirer davantar- 
ge encore sur la corde ? 


Est-ce que l'enthousiasme montré par tous les 
éléments de la population costaricaine pour la 
défense de leur régime démocratique « refroidi 
l'ardeur, et des conjurés et de leurs inspira- 
teurs ? 

Est-ce, enfin, que l'existence d'un Congrès dé- 
mocrote incite maintenant Eisenhower à la pru- 
dence ? 


Je ne sais. 


Mais ce qui est bien certain c'est que si une 
opération comme celle-là, survenant si peu de 
temps après celle toute semblable du Guatemar- 
la, avait été poussée jusqu'au bout, elle n'aurait 
pu que démontrer au monde que les accusations 
de « communisme » lancées contre le Guatemar- 
la n'avaient été qu'un prétexte, et que pour la 
satellisation de ses voisins Washington n'a rien 
à envier à Moscou. 


IL N'Y À PAS EU, ENCORE, 
DE « VENDREDI NOIR » 


Nous indiquions, le mois dernier, que le dé- 
but d'emballement des cours à la Bourse de New 
York donnait l'impression d'un de ces débuts de 
booms qui sont traditionnellement annonciateurs 
des crises. 

Or, pour l'instant, ce boom est enrayé. 

L'Etat américain l'a, en effet, jugulé dès le dé- 
but. Dès le 4 janvier au soir, les Banques de 
réserve fédérales (à peu pres l'équivalent de 
notre Banque de France) utilisaient un droit qui 
leur avait été conféré en 1934, portant de 50 à 
60 % le pourcentage des fonds qui devaient être 
versés aux agents de change par ceux qui ache- 
taient des titres en Bourse avec l'intention de 
les revendre rapidement (l'équivalent de nos 
acheteurs à terme). 


L'effet fut immédiat. Des le lendemain, les 
cours s’effondraient, mais sans entrainer de pa- 
nique et sans que leur effondrement se poursui- 
ve, la Bourse reprenant bientôt son allure nor- 
male de hauts et de bas. La spéculation à la 
hausse était donc juqulée, sans que cela eut dé- 
clencheé une crise. 


Cette intervention de l'Etat des le début du 
boom est d'autant plus à souligner qu'elle est en 
parfait contraste avec l'attitude que les autori- 
tés de Washington avaient adoptée durant la pé- 
ricde qui précéda la crise de 29. Hoover venait 
alors d'être élu président des Etats-Unis et il ne 
se souciait point d'inauqurer sa présidence par 
une crise. Dès lors, malgré l'emballement des 
prix, tant ceux des matières premières que ceux 
des valeurs de Bourse, il se refusa durant près 
d'un an à permettre la réduction des fonds mis 
par les banques à la disposition des agents de 
change — c'est-à-dire à la spéculation — dans 
la crainte qu'un arrêt dans l'augmentation de 
ce pactole d'argent à bon marché ne déclenche 
la crise. Ce n'est que lorsque les choses eurent 
pris un développement tel qu'il n'y avait abso- 
lument plus moyen de laisser l'emballement se 
poursuivre qu'il se résigna, à son corps défen- 
dant, à mettre le hola ! Et ce fut alors, le len- 
demain, le « Vendredi noir ». Alors qu'aujour- 
d'hui on « arrêté le boom des sa naissance, on 
le laissa se poursuivre, en 29, jusqu'au-delà des 
limites acceptables. 


Que cette politique de Hoover ait été la raison 
pour laquelle la crise de 29 figure parmi les plus 
graves de celles qui frappèrent le régime capita- 
liste, me semble bien probable. 


Mais l'existence même des crises est due évi- 
demment à des raisons plus profondes (1). Et 
l'on peut se demander si la politique d'interven- 
ion à l'origine que viennent de pratiquer les 
Banques fédérales, et qu'elles sont sans doute 
appelées à renouveler le cas échéant, évitera 
une nouvelle crise, ou bien si elle aura simple- 
ment pour résultat de rendre la crise moins 
grave. 


En tout cas, il est certain que les facteurs éco- 
nomiques qui produisent les crises n'ont point 
été supprimés par cette simple diminution du 
pourcentage des prêts et qu'à nouveau ils pro- 
duiront des effets de boom que les Banques fe- 
dérales auront à juquler de nouveau jusqu'à ce 
que, finalement, une dernière jugulation déclen- 
che la crise, à moins que ces facteurs ne dispa- 
raissent auparavant d'eux-mêmes, pour des rai- 
sons indépendantes de l'action des banques. 


R. LOUZON. 


(1) Sur ces raisons, voir la « R.P. » au 5 mars 31. 
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Où en sont 


les salaires 


des métallurgistes français 


Il ne faut pas perdre de vue que dans l’ac- 
tion syndicale revendicative, en 1955 tout 
comme dans les années d'avant guerre, la 
Métallurgie constitue l’inqaustrie-pilote. Le 
succès ou l’insuccès des luttes revendicatives 
dans la métallurgie influe sur les autres bran- 
ches professionnelles. Les augmentations de 
salaires ou les conventions passées dans les 
industries des Métaux en déclenchent d’au- 
tres. Plusieurs dispositions légales, plusieurs 
statuts de « nationalisés >» ou de « semi- 
nationalisés » font référence au salaire de 
base de la Métallurgie parisienne. 


L'absence de rémunération garantie 


Dans la petite étude parue dans la R.P. de 
décembre dernier, nous indiquions que mail- 
gré la 10i du 11 février 1950 rendant aux sa- 
lariés et employeurs la libre discussion et 
fixation des salaires dans le cadre d'accords 
contractuels ou de conventions collectives, 
rien de sérieux n'avait été réalisé. Cela, par- 
ce que la puissance du syndicalisme ouvrier 
est indispensable pour arriver à quelques ré- 
sultats. Le patronat de la Métallurgie n’a tou- 
jours fait des concessions que sous la con- 
trainte. 

Même les mesures prises par les gouverne- 
ments (opérations sur le salaire minimum 
légal) pour aboutir à une certaine relance 
ne pouvaient donner des résultats. 

Après la revalorisation du S.M.I.G. en sep- 
tembre 1951, porté à 100 francs par le gou- 
vernement Pleven, dans 90 pour cent des cas 
il n’y eut pas d'accords contractuels de sa- 
laires dans nos régions métallurgiques tant 
les positions patronales et les positions ou- 
vrières étaient éloignées sur les raccorde- 
ments afférents aux différentes catégories 
professionnelles. Il n’y eut pas plus d’opéra- 
tions de ce genre après les deux revalorisa- 
tions bâtardes du salaire minimum interve- 
nues en février 1954 15 francs et en octo- 
bre 1954 : 6 fr. 50. Depuis septembre 1951 les 
salaires de base, plus communément appelés 
par nous MINIS GARANTIS sont donc fixés 
unilatéralement par les patrons ou par leurs 
chambres syndicales régionales. Des « recom- 
mandations >» de ces organismes se substituent 
aux accords contractuels ou aux conventions 
collectives. 

A titre indicatif, voici ce que donne la der- 
nière recommandation de la Chambre patro- 
nale de la Métallurgie de Paris en date du 
22 octobre 1951 : 


Taux horaire 
Manœuvre ordinaire (MI) .. . 103 fr. 


Man. de Force ou Adapté (M2) 106 fr. 

Ouvrier Spécialisé (OS1) ss ve  ÆED EE, 40 
Ouvrier Spécialisé (OS2) .. .. .. 116 fr. 20 
Ouvrier Professionnel (OP1) .. .. 127 fr. 70 
Ouvrier Professionnel (OP2) .. .. 141 fr. 50 
Ouvrier Professionnel (OP3) .. .. 155 fr. 30 
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En province, dans la plupart des cas, ces 
chiffres subissent largement les abattements 
de zone légaux. 

Notons encore que ces taux résultant de 
recommandations patronales n'ont juridique- 
ment aucune valeur. 

En face, il y a les salaires réels. 

Toujours dans la Métallurgie parisienne, 
une statistique au 1°" décembre 1954 donne 
ces moyennes des taux horaires effectivement 
pratiqués 


DRE cs ne ms un te me me a œs ua ex ça T0 
DES vs qu wa nu Be me ur wo me 6 > 196 
CL se nus ne sex nn ue x ee ee ee 1% 00 
lon me do mn © ha ve NE méme me x D 
Ru ner 0 0 un à Ne nu ne ce tu D 
OP2 ., su nu ms ww ve (SES 
OP3 239 


On relève déjà ainsi des écarts importants 
entre les deux grilles ci-dessus. Encore s’agit- 
il de « moyennes » établies avec pondération. 
Très nombreuses sont les entreprises où l’on 
trouve les « réels » encore bien plus éloignés 
des « minis ». 

La situation diffère-t-elle 

Deux exemples répondent. L'un porte sur 
une importante firme sidérurgique du Cen- 
tre. Le second relève d’une grosse usine de 
construction électrique de la région du Sud- 
Est. 


en province ? 


PREMIER EXEMPLE 
Mini garanti Salaire réel 


M1 91 143,13 


M2 93 165,75 
OS1 95 167,13 
OS2 100 177,02 
OP1 109 192,58 
OP2 122 221,28 
GPS 130 231,50 


DEUXIEME EXEMPLE 


Mini garanti Salaire réel 


MI ss Tr — 
M2 106,40 143,30 
OS1 106,40 156,20 
OS2 106,40 164,10 
OP1 109 180 

OP2 119 206,60 
OP3 130 248 

Lorsqu'on sait que dans des entreprises 


voisines des OPI1 gagnent péniblement 125 
ou 130 francs de l'heure avec une valeur pro- 
fessionnelle égale, on a une idée de la gran- 
de diversité et de la grande mobilité des sa- 
laires des métallurgistes francais en 1955 ! 
L'absence de taux horaires minima garan- 
tis valables satisfait pleinement le patronat 
qui possède ainsi un très large champ de ma- 
nœuvre puisqu'il n’est plus que juridiquement 


tenu par le salaire minimum interprofession- 
nel national fixé par autorité gouvernemen- 
tale. 

Quant aux métallos, ils n’ont jamais connu 
une insécurité aussi grande dans ieurs rému- 
nérations. 

Même là où ces rémunérations sont relative- 
ment larges, 30, 40, et parfois 50 pour cent 
du salaire réel encaissé sont constitués par 
la rémunération-rendement, par des primes 
de tous noms et de toute nature, par des ac- 
cessoires. Toute cette partie occasionnelle et 
facultative du salaire qu'ils touchent est liée 
aux circonstances économiques, aux fantai- 
sies du chronométrage, à un marché du tra- 
vail ouvert ou fermé, à un carnet de comman- 
des garni ou dégarni, et aussi, à un degré de 
syndicalisation et de combativité ouvrière 
fort ou faible. 

Puisque dans de très nombreuses entrepri- 
ses il y a rémunération au rendement, cette 
rémunération se fait sur un taux de base 
dérisoire qui est loin de représenter la valeur 
de l’ouvrier. 

Face à cette situation, ce serait donc sin- 
gulièrement simplifier le problème que de 
formuler un programme revendicatif en sim- 
ple pourcentage par rapport à telle ou telle 
époque, ou par rapport à telles ou telles évo- 
lutions d'indices. 

Ce serait maintenir bien des inégalités gra- 
ves et persévérer dans l'insécurité des rému- 
nérations. 


Il y a d'ailleurs un autre problème celui 
de la rémunération professionnelle. 
Concluons cependant ce premier chapitre 


en disant qu’à l'heure présente les organisa- 
tions ouvrières de la métallurgie ont saisi 
toute l'importance qu'il y avait à se battre 
pour les Minis garantis, ceux-ci étant la ga- 
rantie essentielle du maintien de la valeur 
réelle des salaires. Dans ces perspectives, la 
Fédération de la Métallurgie Force ouvrière 
est même allée plus loin. Dépassant la ga- 
rantie horaire qui se révèle bien insuffisante 
dans des périodes de dépression économique 
ou dans des périodes de reconversions ou de 
réadaptations des industries, elle pose la 
revendication de la garantie mensuelle. Le 
Salaire Mensuel Garanti indexé sur le Mini- 
mum de ressources déterminées par les tra- 
vaux de la Commission supérieure des Con- 
ventions collectives devrait être servi à tous 
les travailleurs, quel que soit l’horaire rrati- 
qué. Une caisse professionnelle nationale de 
compensation s'établirait à cette fin. 


Les rémunérations hiérarchiques 


Je vois déjà les cheveux se hérisser chez 
bien des lecteurs de la R.P. à la seule lecture 
de ce terme : hiérarchie des salaires ! 

Nous avons notre doctrine. Nous savons 
bien la société que nous voulons. Mais pré- 
sentement notre action syndicale de tous les 
jours s'inscrit dans des conditions données 
dont nous devons tenir compte. 

D'abord il y a hiérarchie et hiérarchie ! 

Théoriquement, on la situe dans la métal- 
lurgie de 100 à 400. En réalité, l'éventail des 
salaires est très ouvert. 

Il est inutile de développer ici les concep- 
tions traditionnelles des syndicalistes à ce 
propos. Contrairement aux thèses que sou- 
tiennent de nos jours tous les « catégoriels » 
qui s’affublent du qualificatif de syndicalis- 
tes, affirmons simplement que dans l’'indus- 


trie moderne, face aux techniques et aux fa- 
brications nouvelles, ces notions sont tout 
aussi fondées et aussi valables qu'il y a cin- 
quante ans. 

D'ailleurs nous constatons bien que dans les 
pays modernes, les plus évolués technique- 
ment et socialement, c’est là que nous trou- 
vons l'éventail des salaires le plus fermé. 

Mais dans la métallurgie francaise on mar- 
che à reculons. 

Le producteur, le professionnel, le manuel, 
pour tout dire l’ouvrier de base n’est plus 
payé ! 

On entend crier au secours à propos de 
l' « écrasement de la hiérarchie ». C’est bien 
exact dans une certaine mesure. Mais qui 
sont les plus lésés ? Ceux des catégories qui 
se trouvent dans le bas de l'échelle ou ceux 
qui se situent dans le haut ? Ceux qui sont 
littéralement nivelés, ce sont bien ceux du 
bas, ce sont en particulier les catégories d'Ou- 
vriers de Production : les OSl et 2, les OP1.. 

Reprenons quelques chiffres et la compré- 
hension sera bien facilitée. 

Les différents emplois « Horaires » et 
« Mensuels » de la Métallurgie ont été pour- 
vus par les arrêtés Parodi, après la Libéra- 
tion, d’un coefficient qualificatif. 

En ce qui concerne les « Horaires », ces 
coefficients sont les suivants 


M1 — 100 M2 = 108 OS1 = 121 
OS = 4 OPI1 — 140 OP2 = 155 
UES = 17% 


Ces coefficients n'étaient certes pas par- 
faits, ils n'étaient pas non plus tombés du 
ciel ni sortis de l’imagination de leur auteur. 
Ils furent sensiblement établis en regard des 
premiers taux minima réglés par les conven- 
tions collectives de la Métallurgie de 1936 qui 
donnaient par exemple, dans une région com- 
me Saint-Etienne, les valeurs suivantes 


à l'heure 


Manœuvre ordinaire 3,10 
Manœuvre adapté ou à chaud 3,95 
Ouvrier Spécialisé A 4,25 
Ouvrier Spécialisé B .. . 4,12 
Professionnel-fabrication A 5.00 
Professionnel-fabrication B 4,85 
Professionnel de précision 5,50 


En regard des coefficients et au chiffres 
donnés ci-dessus, si l’on examine les minis 
garantis résultant des recommandations pa- 
tronales de fin 1951 (voir la grille de 1a Mé- 
tallurgie parisienne du 22 octobre 1951 publiée 
au début de cet article) on peut tout de suite 
tirer les conclusions. 

On écrase, on blackboule les points hiérar- 
chiques sur les catégories du bas de l’échelle, 
sur les catégories de producteurs, sur les ca- 
tégories les plus nombreuses. Le patronat sait 
bien ce qu’il fait ! Les catégories les plus 
lésées sont celles qui dominent nettement 
dans les effectifs occupés dans les industries 
des métaux en 1955 : OS1 = 13 % ; OS2 — 
35 % : OPL = 20 %. 

Ajoutons encore que la position hiérarchi- 
que de ces catégories est encore pire depuis 
ces derniers mois. Le salaire minimum garan- 
ti national s'élevant maintenant à 121,50, on 
s’apercevra en se reportant encore à la grille 
du 22 octobre 1951 que presque 5 catégories 
de travailleurs « Horaires >» sont mises en 
paliers sur ce chiffre. Les différenciations ne 
sont donc plus que le fait des primes et ac- 
cessoires divers et surtout des résultats du 
travail au rendement. 

Si actuellement le lamineur ou l’estampeur 
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qui travaille à la gueule du four gagne quel- 
ques francs de plus que le portier ou que ce- 
lui qui balaye les feuilles mortes, il le doit 
beaucoup plus aux primes conséquentes à un 
surcroit de travail qu'à un taux afférent à 
sa classification professionnelle. 

I1 en est de même pour l’ouvrier qualifié 
tourneur, fraiseur… 

Voilà donc encore de gros et importants 
problèmes à résoudre dans le cadre des nou- 
velles conventions collectives. 

Face à cette situation, quelles sont les po- 
sitions revendicatives des organisations syn- 
dicales ? 

Un premier groupe CGT. C.G:GC.: et or- 
ganisations de Cadres en général défendent 
la hiérarchie intégrale. 

Le deuxième groupe C.G.T.-F.O. et C.F. 
TC. ont une position beaucoup plus réa- 
liste et beaucoup plus syndicaliste tendant à 
des raccordements qui tout en élevant le 
plancher fermeraient l'éventail des salaires. 

Résumons la position propre à la Fédéra- 


tion de la Métallurgie F.O. : les 100 premiers 
points de la hiérarchie dévolus aux M1, c’est- 
à-dire aux travailleurs les plus défavorisés, 
ont une valeur sociale et de subsistance. Ils 
constituent donc le salaire social garanti et 
de ce fait prennent une valeur supérieure aux 
points suivants dits « points de qualifica- 
tion ». 

Quant au partenaire patronal, sa position 
est trop connue pour qu'il soit nécessaire 
d’en reparler ici. On se rappelle que les dis- 
cussions paritaires dans la métallurgie pari- 
sienne se sont rompues alors que les em- 
ployeurs faisaient la seule proposition qui 
tendait purement et simplement à homologuer 
leur barème du 22 octobre 1951 en l'incor- 
porant aux textes généraux de la convention 
collective signée en cours d'année 1954 ! 

Seul l'engagement ou la menace d'une ac- 
tion sérieuse des travailleurs de la Métallur- 
gie est apte à leur faire changer le fusil 
d'épaule. 

À: LAVAL, 





PROPOS IRREGULIERS 


ASPECTS ITALIENS 
DU TOTALITARISME STALINIEN 


Nous voici appelés, une fois de plus, à dénoncer 
la tyrannie américaine. Il est établi que notre 
malheureux pays est occupé et colonisé. L'hypocri- 
sie yankee permet à peine à nos gouvernants de 
sauver les apparences. 

En Italie, les lignes se dessinent plus nettement 
et l'ambassadrice des U.S.A. Mme Clara Booth-Luce 
ne respecte guère les formes et les usages. On nous 
annonce qu'elle à supprimé vingt millions de dol- 
lars de commandes off shore passées à des entre- 
prises dominées par les post-staliniens. On prétend 
méme qu'elle impose aux bénéficiaires des  com- 
mandes américaines de réserver des primes excep- 
tionnelles aux travailleurs membres des syndicats 
non communistes (1). 

Qu'en pensent les syndicalistes américains ? in- 
terroge un de nos amis. 

Les syndicalistes américains répondront peut-être 
que si leur influence dominait outre-Atlantique, 
M. Foster Dulles et Mme Clara Booth-Luce re- 
tourneraient à leurs affaires. 

Ils pourraient ajouter que les syndicats dans un 
pays libre ne peuvent agir que face au patronat, 
non à la clientèle. C'est aux entrepreneurs améri- 
cains qu'ils ont imposé l'abolition de toute mesure 
de discrimination entre les travailleurs. Il appar- 
tient aux syndicats italiens de réagir si les patrons 
italiens prétendent mesurer le salaire au degré de 
« loyalisme ». 

Quant au choix des entreprises, c'est l'affaire du 
client. On va un peu fort en dénonçant le « chan- 
tage à la famine ». Le parti communiste italien et 
sa filiale syndicale ne cessent pas de proclamer 
au® les commandes américaines mènent à l'asser- 
vissement du peuple italien et à la guerre. 

Logiquement dans les entreprises qu'ils dominent, 
ils devraient organiser la grève et le sabolage con- 
tre les patrons qui trahissent les intérêts de la Pa- 


(1) Il s'agirait simplement de conventions passées 


avec les syndicats non communistes et dont les adhé- 
rents de ceux-ci peuvent seuls bénéficier. 
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trie (!2) et de la Paix en tentant d'exécuter Îles 
commandes de Mme Booth-Luce. Si celles-ci sont 
indispensables pour assurer aux ouvriers du travail 
et du pain, c'est qu'il y a quelque chose de dérangé 
dans la machine, quelque chose qui boite dans la 
dialectique stalinienne. 

On voudra bien, dans toute cette affaire, ne pas 
faire intervenir le facteur philanthropique. Mme 
Booth-Luce veut que ses commandes soient exécu- 
tées dans les meilleures conditions possibles. Si cela 
exige l’aggravation de l'exploitation du travail, la 
résistance ouvrière s'impose et on a le droit d'en 
appeler à la solidarité des syndicats américains. 
Est-il question simplement du choix des entrepri- 
ses ? Si dans quelques-unes, pour garder une clien- 
tèle sûre, les patrons cessent de donner des gages 
(et même de payer tribut) au parti post-stalinien, 
si les ouvriers préfèrent les hauts salaires au loya- 
lisme soviétique. on peut juger l'épreuve révélatri- 
ce et salutaire. ou sordide et aléatoire. 

C'est seulement la politique de Moscou qui est 
en cause. La lutte de classe est absente du front de 
bataille. 


Nous voudrions cependant ne pas abandonner 
l'affaire sans noter un fait quelque peu troublant. 
C'est qu'il ne semble pas que l'opinion italienne en 
soit tellement secouée. La revue de presse assez ob- 
jective que publie la « Documentation française » 
n'en porte pas trace dans son numéro du 10 jan- 
vier 1955. Au contraire, il est fortement question 
des mesures de défense de la démocratie préparées 
par le gouvernement Scelba et qui visent exclusive- 
ment les communistes. 

Alors, nous y sommes. Tendances liberticides, 
fascistes, anticommunisme redoutable, efc. ! On 
Goit entendre les véhémentes protestations de la 
Ligue des Droits de l'Homme, des rédacteurs de 
France-Observateur, des Temps Modernes, on doit 
lire les informations. orientées du Monde, glissées 
sur chemin de velours. Non pourtant. On a beau 
tendre l'oreille. Curieuse discrétion. 

L'introduction à la revue de presse citée ci-des- 
sus justifie peut-être ce prudent silence 





Les partis italiens qui ont triomphé, en 1944 et en 
1945, ont trouvé tout un réseau d'organisations qui 
avaient été créées par Le fascisme, qui étaient l'ex- 
pression logique du régime dictatorial. Ces organi- 
sations, le régime nouveau les «a laissées en partie 
subsister : d'abord, sans doute, parce que leur des- 
truction brusque aurait produit dans le mécanisme 
du pays un vide dangereux, ensuite, et peut-être 
surtout, parce qu'elles constituaient des instruments 
de gouvernement qui devaient tenter les partis. 


L'Italie nouvelle, ayant choisi la proportionnelle 
comme mode de scrutin, était un pays à partis 
forts. 


Cependant, il arriva que, parmi les partis qui pri- 
rent le pouvoir au moment de la Libération, le 
parti communiste, tout en ne représentant qu'une 
minorité, était beaucoup plus fortement constitué 
que les autres, qu'en outre l'organisation syndicale 
des années de la Libération comprenait tous les ou- 
vriers d'Italie et qu'elle était dominée par les com- 
munistes. Presque partout, le parti communiste se 
substitua au parti fasciste dans le moule laissé par 
lui, s'empara des biens donnés ou prêtés à lui par 
l'Etat. Aucun parti n'était mieux préparé que le 
parti communiste à succéder au totalitarisme du 
fascisme. 

La lutte engagée aujourd'hui a surtout pour but 
de reprendre à l'extrême-gauche tous ces organis- 
mes ou tous ces biens domaniaux qu'elle s'est «ap- 
prepriés et dont elle se sert comme moyens d'action 
politique. 


La presse italienne cite en particulier l’affaire de 
l'IN.G.IC. (Institut national pour la gestion des 
impôts de consommation), création fasciste, orga- 
nisme destiné à assurer la gestion des impôts de 
consommation, en concurrence avec les adjudica- 
taires privés, On s’étonnera à peine de cette uti- 
iisation par les partis démocratiques de cet héri- 
tage du fascisme, qui s'apparente aux « fermes 
générales » de notre ancien Régime. On s'étonne- 
ra encore moins de la facilité avec laquelle le parti 
communiste s’est installé dans la place. 

Mais il est étrange que l’on ait attendu si long- 
temps pour laisser éclater le scandale. Faut-il 
croire qu'il y avait quelques cadavres à dissimuler 
entre les staliniens et des représentants notoires de 
la démocratie chrétienne ? Le gouvernement Scel- 
ba semble décidé à sacrifier les complices abrités 
dans le plus fort parti de sa majorité. Et déjà les 
accusés s’alignent devant un dossier accablant 
corruption de magistrats municipaux et de repré- 
sentants de partis pour obtenir les adjudications : 
détournement des bénéfices de l'I.N.G.IC. destinés 
aux œuvres d'assistance communales au profit des 
partis et de leurs succursales. On parle d'une cen- 
taine de municipalités compromises… presque toutes 
communistes et socialo-nennistes. 

Il y aurait aussi un scandale des coopératives où 
les communistes font peser « un régime de fer », 
dont les profits alimentent les caisses du parti, où 
la « carte du parti » est exigée pour toute opéra- 
tion. 

Le bilan de l’affairisme stalinien ne se borne pas 
à ces détournements de biens publics ou coopéra- 
tifs. Togliatti, dit un correspondant romain 
d' « Europe-magazine » (26 décembre 1954), dirige 
non un simple parti. mais un véritable « big busi- 
ness » dont l’entreprise la plus rentable reste la 
« Società Importazioni-Esportazioni », qui a Mmono- 
polisé en fait le commerce avec l'U.R.S.S. et les dé- 
mocraties pepulaires et accorde les licences néces- 
saires, contre une ristourne de 2,5 %, sur toutes les 
opérations. 

Quant à la participation indirecte ou occulte du 
parti à des entreprises purement capitalistes, elle 
sera progressivement dévoilée, lorsque le gang ne 
jouira plus de l'immunité par la terreur. Déjà, l'on 
sait que des industriels bénéficiaires des comman- 





des américaines achetaient leur sécurité par des 
dons à la caisse du parti soviétique. Savoureuse 
contribution à la politique de coexistence ! 

Peut-on reconnaitre que cette corruption perma- 
nente, élevée à la hauteur d'une institution, a plus 
d'importance historique que les « incartades » de 
Mme Booth-Luce ? Le phénomène ne se localise 
pas en Italie. Sous d’autres aspects, il se manifeste 
en France, où les mots d'ordre de rassemblements 
« pacifistes » (2?) ou iaïques (2?) lancés par les 
post-staliniens n'ont peut-être pas d'autre but que 
de prévenir le scandale ici ou d’étouffer les infor- 
mations sur le scandale de là-bas. 

Que le seul parti totalitaire actuel utilise à plein 
en Italie l'héritage de Mussolini — comme Hitler 
en Ukraine utilisait les « collectivisations » de Sta- 
line — c’est une nouvelle confirmation de l'identi- 
té des trois régimes. Tant pis pour ceux qui n° 
s'accordent pas avec nous sur cette vérité fonda- 
mentale, 


DU QUAI MALAQUAIS 
AU CONGRES DE TOURS... 


Le centenaire d'Anatole France n'a guère provo- 
aqué d'émotion, pas même de curiosité rétrospective. 
On a presque honte à avouer aujourd'hui que l'on 
a aimé ce dernier héritier de Voltaire qui placait 
son œuvre sous le double signe de l'ironie et de la 
pitié. Et cependant l’auteur de Thaïs, du Lys rouge, 
de Jérôme Coignard, de Crainquebille, des Dieux 
ont soif, de l'Ile des Pingouins, de l'Histoire contem- 
poraine charme encore le lecteur — alors qu'il faut 
quelque courage pour relire certains de ses illustres 
contemporains (tels Paul Bourget et Maurice Bar- 
rès) — ou aborder certains des grands littérateurs 
engagés ou « rengagés » d'aujourd'hui. 

Les post-staliniens — qui ont du flair à défaut de 
pudeur — l'ont annexé, comme ils avaient enrôlé 
Victor Hugo. Il est vrai que le citoyen Anatole 
France — qui suivait Jaurès sur les tribunes socia- 
listes — devint en 1920 le camarade communiste 
Anatole France. Il ne devait plus appartenir au 
parti, lors de sa mort en 1924. On le voit mal au- 
jourd'hui défiler au pas de parade, sous les ordres 
de l’adjudant d'Aragon. 

On comprend que les jeunes pendant l’entre-deux- 
guerres et dans l'atmosphère tragique de la der- 
nière après-guerre aient voulu une nourriture litté- 
raire plus riche de sang et de passion. Mais Lenine, 
dit-on, prisait fort les encyclopédistes du XVIII" 
siècle. Les pages dans lesquelles Anatole France a 
dispersé d'une plume légère les brouillards des 
mythes chrétiens gardent une résonance actuelle, 
alors que tant de laïques se figent dans la crainte 
et le respect d'une Eglise plus réactionnaire, plus 
forte d'absurdité et de haine, plus redoutable et 
plus sanglante que celle de Rome. 

Un aristocrate sceptique ? Condamnation facile. 
Tout simplement, un petit bourgeois de Paris — 
non du Paris mondain ou ouvrier — mais du quai 
Malaquais, de cette petite province archaïque, où 
l'on s’isole dans un passé historique et pittoresque, 
où l’anarchisme sentimental se retrouve dans le 
tracé fantaisiste des petites rues, aux devantures 
poussiéreuses des libraires spécialisés et des arti- 
sans relieurs, dans les boîtes des bouquinistes où le 
livre à dédicace manuscrite se perd au milieu des 
vieilles revues libertaires, 

Ce ne fut pas un révolutionnaire héroïque. Du 
moins, n’a-t-il jamais promis au-delà de ce qu'il 
pouvait donner. Il lui fallut peut-être quelque cou- 
rage pour s’arracher au doux ronronnement du suc- 
cès littéraire, et devenir un militant de l’Affaire 


Dreyfus. 
Lui qui avait opposé son « bon goût » aux flots 
naturalistes de Zola — lui qui devait plus tard 


peindre celui-ci, dans l'Ile des pingouins, sous l’as- 
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pect attendrissant d'un sociologue naïf et tenace — 
il parla lors des premières obsèques de l’auteur de 
J'accuse — celles qui ne furent pas nationales — 
et débutant par ce défi : « Je n2 dirai que ce qu'il 
faut dire, mais je dirai tout ce qu'il faut dire », il 
conclut par la célèbre formule : « Zola fut un mo- 
ment de la conscience humaine ». 

Que son scepticisme, qui n'épargna guére les 
fantoches de la bourgeoisie, ait cédé devant l'har- 
monieuse prévision de la cité socialiste et se soit 
mué en respect sincère pour la force ouvrière — 
ce ne fut certainement pas par intérêt, ni par di- 
lettantisme, ni par aspiration démagogique. Ses 
propos, ses attitudes, même ses défaillances le 
prouvent, dans les dernières années de sa vie. 

Ii n'était certes pas antipatriote. Il croyait en la 
nécessité de la défense nationale. Mais dès les pre- 
mières semaines de la guerre de 1914, il opposa le 
véritable esprit francais — celui des encyclopédis- 
tes — à la bestiale stupidité des intellectuels dé- 
chainés : « Le peuple français admettra dans son 
amitié l'ennemi vaincu ». 

Cela suffit pour lui attirer les imprécations et les 
malédictions de la meute. Il céda, perdit même le 
sens du ridicule, voulut s'engager, publia de lamen- 
tables platitudes sous le titre « Sur la voie glo- 
rieuse ! » Des pacifistes — qui ne furent pas telle- 


ment fermes. plus tard — ne voulurent jamais 
lui pardonner. Pourtant, il se reprit. Il ne craignit 
pas — rare originalité — de désavouer ses incarta- 


des jusqu'auboutistes. A la fin de la guerre, il scan- 
dalisait la population de Tours en traversant la 
ville pour s'en aller converser cordialement avec 
les prisonniers allemands. Et c'est à Tours qu'il 
présida, en 1919, le premier congrès d'après guerre 
de la fédération de l'Enseignement, où il adressa 
aux instituteurs le message qui engagea la grande 
bataille contre les manuels bellicistes : « Brülez ! 
Brûülez tous les livres qui enseignent la haine ! » 

Cela suffit pour que nous reconnaissions en lui 
le représentant du véritable humanisme français, 
l'héritier du Voltaire des « affaires Calas, Servet €t 
La Barre ». 

Quant aux Aragon en uniforme et à leurs alliés 
sartriens. ils trouveront dans son Histoire contem- 
poraine un conseil qu'ils devraient suivre 

Toi qui de bruit te repais, 
Trublion, ma petite outre ! 
Puisque tu réclames la paix 
Commence par nous la foutre ! 


ENCORE LE CONGRES F.0. 


— Encore quelques mots sur le congrès FO. et 
notre motion internationale. 

— Tu en fais vraiment 
nelle. 

— C'est justement parce qu'il ne s'agit pas d'un 
texte personnel, mais du résultat d'une confron- 
tation collective. Double résultat méme. Nous 
avons réussi à unir les minoritaires sur un texte 
suffisamment significatif. Nous avons influencé 
la rédaction de la motion majoritaire, qui avait 
un autre caractère à la conclusion qu'au début. 

_— Les deux textes Se ressemblent par leur ba- 
nalité.…. 

__ Le mot ne me choque pas. Les « banalités » 
représentaient tout de même des servitudes col- 
lectives opposées aux privilèges particuliers. Et si 
&« M. Tout-le-monde » avait plus d'esprit que M. 
Voltaire, il a quelquefois plus de bon sens que 
bien des philosophes spirituels. 

— Si tu avoues que les deux textes se ressem- 
blent. il faut convenir que l'on pouvait s'enten- 
dre sur des formules pacifistes que socialistes et 
syndicalistes pouvaient accepter. 

— Mais je n'avoue rien. Ce qui reste essentiel, 


une affaire person- 
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c'est l'opposition au totalitarisme, à l'étatisme, 
au colonialisme, parce que ces irois régimes an- 
nihilent ou contrarient l'action contre l'exploita- 
tion capitaliste. 

C'est surtout la proclamation du devoir de l'In- 
ternationale d'intervenir partout où les libertés 
et les droits ouvriers sont menacés, sans tenir 
compte des « souverainetés nationales » ou des 
compromis diplomatiques. C'est en se tenant sur 
ce terrain que l'on ressuscitera l'Internationale 
ouvrière. Zimmerwald ne tenait pas son impor- 
tance historique du programme voté, mais du 
fait même de la réunion en pleine guerre d'une 
conférence internationale. 

— Tes amis minoritaires sont-ils tous de ton 
avis ? Ils semblent qu'ils ont vu surtout dans la 
motion la condamnation de la C.E.D. et des Ac- 
cords de Paris. Ils te jugent « rallié » à leurs 
thèses. 

— Ils reconnaissent aussi l'affirmation de clas- 
se nettement formulée dans la motion, et c'est 
l'essentiel. Certains d'entre eux ont tort de met- 
tre l'accent sur des positions étroitement actuel- 
les et non sur le mouvement permanent. Quant 
à moi, je n'ai rien dit en 1954 qui soit différent 
de mes propos de 1950 et de 1952, de mes propo- 
sitions parues dans la « R.P. ». 

— L'opposition des travailleurs allemands au 
réarmement apparaît cependant comme une puis- 
sante affirmation de classe. 

— Nous l'avons signalé ici même. Mais ce ne 
serait la base d'une politique ouvrière interna- 
tionale que si l'action en Allemagne contre le réar- 
mement allemand se développait parallèlement à 
une action en France contre les armements fran- 
cais, à une action en Angleterre contre la défen- 
se armée du Commonwealth : si les travailleurs 
de France, d'Allemagne et de Grande-Bretagne 
lancaient aux Américains le fameux « go home » 
des staliniens, et se décidaient pour le désarme- 
ment unilatéral de l'Europe occidentale. C'est la 
thèse des pacifistes intégraux, parfaitement logi- 
que et capable de résonance populaire. Sinon, si 
lon se résigne à l'espoir d'un désarmement si- 
multané et progressif, il faut accorder au peuple 
allemand les mêmes droits souverains qu'aux au- 
tres peuples — ou envisager une intégration euro- 
péenne qui imposera à toutes les nations les mé- 
mes limitations de souveraineté. 

— Les syndicalistes et les socialistes allemands 
craignent le militarisme et veulent d'abord l'uni- 
té allemande. 

— Ils ont sans doute raison. mais la propa- 
gande pour l'unité ranime le nationalisme. mais 
l'unité allemande implique la souveraineté et une 
armée, si le désarmement général ne la précède 
pas. Encore une fois une Allemagne unie et neu- 
tre nous paraît impensable. Une Allemagne sépa- 
rée de l'Occident — ce que veut Moscou — c'est 
un néo-national-socialisme en puissance. 

— En somme, tu en tiens pour « la politique 
de fermeté ». Curieuse position pour un vieux 
« pacifiste » de 1939. pour quelqu'un qui prétend 
renouveler l'internationalisme ouvrier. 

__ Si en 1939, nous nous sommes résignés au 
pacifisme munichois, c'est parce que l'Internatio- 
nale ouvrière était impuissante. Nous ne nous il- 
lusionnons pas. Les raisons d'espérer n'inspirent 
pas de confiance sereine. Ce que nous croyons 
modestement, c'est que l'Internationale peut agir, 
si on veut bien v inclure les syndicats améri- 
cains, si elle se prolonge dans les pays économi- 
quement retardés ou colonisés. 

Nous croyons toujours que la guerre dépend 
d'une rupture d'équilibre, au'elle menace aux 
points de rencontre du totalitarisme et d'une 
économie pré-industrielle, Mais l'Europe occiden- 
tale — Ailemagne comprise — contient des réser- 


ves industrielles et humaines que Moscou n'a- 
bandonnera pas facilement... 
—  L'impérialisme ainéricain n'est-il pas aussi 


dangereux que l'impérialisme moscovite ? 

— L'impérialisme américain — sous sa forme 
classique — trouve en Amérique du Sud et en 
Asie toutes ses possibilités d'expansion. En éloi- 
gnant les Etats-Unis de l'Europe on favorise ses 
tendances les plus violentes. Les syndicats ameri- 
cains (qui ont mené victorieusement leur jeu à 
Costa Rica) ne le contiendront que s'ils s'appuient 
sur l'Internationale. 

— En menant ton raisonnement jusqu'a son 
terme logique, on aboutit à la guerre pour abat- 
tre le régime totalitaire — c'est-à-dire à la des- 
truction possible de l'humanité tout entiére. 
L'exemple de 1939-1945 prouve cependant une fois 
de plus que la guerre ne résout rien. Hitler abat- 
tu, le problème allemand se pose toujours. 

— Je l'ai dit et répété. Je l'ai même écrit dans 
la &« R.P. » en mai 1936, alors que la chute d'Hit- 
ler ne paraissait guère probable. 

Si l'on s'incline devant la fatalité de la guer- 
re, rien ne peut être résolu. Mais si par crainte 
hallucinante de la destruction on s'incline devant 
la fatalité totalitaire, on ne peut rien entrepren- 
dre. Le problème allemand se pose en 1955 com- 
me en 1936. Mais en 1936 en Allemagne ne s'éle- 
vait que la voix d'Hitler. En 1955, la classe ou- 
vrière allemande parle et agit librement ; et son 
mouvement pèse sur la conjoncture internationa- 
le. Ceux qui ont fondé et animé la « R.P. » de- 
puis trente ans penseront tous comme nous que 
cette liberté ouvrière a plus d'importance histo- 
rique que tous les programmes politiques et tous 
les actes de tous les gouvernements. 


EHRENBOURG 
EDUCATEUR SYNDICALISTE ! ! 


J'écoute les conseils de sagesse, Je voudrais bien 
ne plus « asticoter » nos amis autonomes. Je 
me garderai de commenter les débats des der- 
nières assemblées de la fédération et du syndicat 
des Instituteurs. Sans doute Forestier — qui ne 
manque pas de cran — supporte-t-il mal les con- 
tacts avec un Fournial « homme à tout faire » 
du parti post-stalinien. Mais il lui faut bien les 
supporter surtout lorsque c'est l'inévitable Al- 
bert Bayet qui appelle au rassemblement pour la 
défense laïque. contre les Accords de Paris... et 
contre un Mendès-France qui n'a pas réalisé le 
renversement des alliances. 

Seulement je lis sérieusement « l'Ecole libéra- 
trice » (organe du syndicat autonome des Insti- 
tuteurs), non seulement la partie générale, mais 
la partie scolaire, On y trouve un cours d'initia- 
tion civique, où la lecon du 21 janvier 1955 porte 
ce titre : « Je serai syndiqué ». Deux textes publiés 
&« sans coupure » parce que « documents impor- 
tants » 

Les pionniers du syndicalisme de Louis Guil- 
loux (La Maison du Peuple). Ne discutons pas 
la valeur de l'écrivain qui aurait mérité plus sou- 
vent un compte rendu dans la « R.P. ». Seule- 
ment les « pionniers du syndicalisme » portaient 
des noms connus. légendaires. Ils furent des hom- 
mes d'action, des penseurs, des organisateurs. Ils 
ne sont pas même évoqués dans un récit d’ailleurs 
émouvant d'une manifestation de grévistes. 

Et Juin 1936 d'Ilya Ehrenbourg… Alors, là, 
voyez-vous, il ne s’agit plus d'observations litté- 
raires ou historiques. Offrir à nos élèves, au nom 
du syndicalisme, la prose de ce « vaurien ultra- 
prostitué » (Lenine dixit). cela pue la provoca- 
tion. 

Roger HAGNAUER. 


DANS LA LOIRE 


LA CET.C. ET LE CAR à. 


Notre camarade Mathevet, secrétaire de l'U.D- 
C.F.T.C. de la Loire nous a fait parvenir une lon- 
eue lettre et des documents précisant l'attitude de 
son union vis-à-vis du C.A.R.S. et qui serait toute 
différente de celle que nous lui avons attribuée. 

Le C.A.RS. ne serait, selon eux, qu'un organisme 
d'éducation patronale aux mains de M. de Chalen- 
dar, et Mathevet nous en donne pour preuve les 
propres paroles de M. de Chalendar au cours d'une 
conversation du 21-12-54. 

Ce n'est pas notre avis, et ce n'est pas ce qui 
ressort des travaux engagés jusqu'à ce jour par le 
C.A.RS. Il s'agissait bien pour le C.A.R.S. de pro- 
mouvoir une reprise de l'activité économique de 
l'industrie de la Loire, de provoquer des ententes 
patronales, des reconversions, de préconiser même 
l'introduction de nouvelles fabrications pour assu- 
rer le plein emploi de la main-d'œuvre et des 
moyens de production. 

Mathevet justifie le refus de participation de la 
C.F.T.C. par le fait que le C.A.R.S. ne serait pas 
devenu l'organisme d'expansion économique dont il 
était question au départ. 

Je persiste à croire que ce n'est pas la vraie rai- 
son. La C.F.T.C. ou tout au moins certaines de ses 
unions, nous ont souvent déconcertés par leurs ac- 
cords avec les organisations  cégétistes, certains 
obéissaient à des considérations de caractère pure- 
ment stratégique, désireux d'étendre le rayonne- 
ment de la C.F.T.C. même aux dépens des autres 
syndicats. 

A la CFTC. de nombreux militants ont un sou- 
ci, à notre avis trop impératif, de toucher coûte 
que coûte les masses influencées par l'idéologie 
communiste, C’est leur droit. Ca les conduit à une 
politique à notre avis incohérente, et peu favorable 
au triomphe des conceptions syndicalistes que bien 
souvent ils essaient de faire triompher avec nous. 

Je reconnais qu'à la C.F.T.C. un courant syndi- 
caliste libre de toute influence extérieure se mani- 
feste. C'est la raison pour laquelle nous avons pu 
dans la Loire faire un excellent travail au comité 
de liaison. Je me réjouis personnellement de l'exis- 
tence d’un esprit vraiment syndicaliste à l'union 
C.F.T.C. et je souhaite que la collaboration amor- 
cée au comité de liaison puisse s’élargir. 

Je reviendrai sur mon appréciation au sujet du 
CARS. dans un prochain numéro, en donnant 
un apercu de son activité et de la position qui en 
peut découler pour les organisations syndicales. Je 
ne voudrais pas, par un jugement trop hâtif, con- 
damner une activité qui a été sans doute mal orien- 
tée, mais qui peut être rectifiée. 

Üi. T: 


LA VIE DES CERCLES 


CERCLE ZIMMERWALD 


La prochaine réunion du Cercle Zimmerwald aura 
lieu 





le dimanche 27 février, à 15 heures 
718, rue de l'Université, Paris (7°). 

R. Guilloré parlera de la « Yougoslavie nouvelle à 
la lumière du cas Dijilas ». 

P. Monatte parlera du livre « Grève chez Genera: 


Motors ». 
% 


Un manifeste « Pour l'unité du troisième camp », 
contrecigné par le Gercle Zimmerwald nous est par- 
venu trop tard nour passer dans ce numéro, Nous Île 
publierons dans la R.P. de mars. 
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Conférence nationale de Päques 
9 & 10 AVRIL, À PUTEAUX (SALLE DE LA MAIRIE) 


A tous les militants syndicalistes libres. 


Chers Camarades, 


Devant la désaffection syndicale incontestable 
qui se produit dans l'ensemble des corps de mé- 
Liers, 

Devant Le désarroi provoqué par le pluralisme 
syndical dans la classe ouvrière, 

Devant les problèmes immenses que posent les 
solutions économiques tant sur le plan national que 
sur le plan européen et dans le domaine interna- 
tional, 

Devant les difficultés que présentent la coordina- 
tion et l'articulation des efjorts des organisations 
syndicales libres, 

Pour étudier ces problèmes et tenter de les ré- 
soudre, les initiateurs de la Conférence Nationale de 
Pâques vous invitent à participer aux travaux déjfi- 
nis dans l'ordre du jour ci-dessous : 


Première journée 
A — Le point de la situation sociale en France. 
Forces, faiblesses et possibilités du mouvement syn- 
dical. 
B — Inventaire des situations régionales et pro- 
fessionnelles. 
Débat présenté et animé par L. MERCIER. 


C —- Les problèmes essentiels : 
a) de la revendication à la participation ouvrière. 
Rapporteur LEBRAS. 


b) Possibilité d'action des militants syndicalistes 


à la buse. 
Rapporteur : THERSANT. 


Deuxième journée 
D — Déjinition d'une politique syndicale ouvriere. 


Rapporteur R. HAGNAUER. 


E — Travail en commun entre militants et orga- 
nisations des diverses centrales. 
Rapporteur THEVENON. 


Que vous soyez adhérent, délégué d'entreprise, 
délégué ou responsable syndical, simple militant, 
vous devez assister et prendre part à nos travaux. 

De nombreux camarades nous ont déjà fait part 
de leur participation et notamment de province. 

Toutefois, nous vous informons que nous sommes 
pauvres et que nous ne pourrons vous indemniser 
des frais de déplacement. 

Nous faisons un appel tout particulier à ceux qui 
le peuvent et aux camarades de la région parisienne 
en particulier pour nous aider dans notre œuvre en 
adressant leur souscription au compte chèque 
Yvette Richaud, 20, rue Sainte-Marthe, Paris (10°) 

C.C. Paris 7497-93. (1) 


Si petite soit-elle, elle nous aidera à couvrir les 
jrais les plus urgents et à aider ceux qui sont éloi- 
gnés, si possible. 

Si vous pouvez participer à nos travaux, veuillez 
en informer l'un des initiateurs ou Le secrétaire ad- 
ministratif : Ch. Patat, 89, rue Saint-Fargeau, Pa- 
ris (20°) en indiquant vos nom, prénom, adresse, 
profession, appartenance syndicale, fonction syndi- 
cale (adhérent, délégué du personnel ou au comité 
d'entreprise, militant, etc.). 

Il est inutile d'insister sur l'importance des tra- 
vaux et de l'ordre du jour. Les rapporteurs, tous 
militants syndicaux, laisseront une large place à la 
discussion. 

Une séance du soir est prévue le samedi 9 avril. 

Comptant que vous serez des nôtres ct que vous 
nous retournerez rapidement votre bulletin d'accep- 
tation, recevez, chers camarades, nos salutations 
fraternelles. 

R.P. — T.U.S. — A.0. 

(1) D'accord entre les initiateurs, nous avons pen- 
sé centraliser les souscriptions sur le chèque postal 
de notre camarade Y. Richaud, du T.US. 
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1953 1954 
Abonnements ordinailes ....... 610.523 501.182 
Abonnements de soutien ...... 279.550 271.370 
DOUBS IDRIORS. sus cuz sons eus sue 82.495 76.710 
Souscription 30: anniversaire R.P. 34.400 
VOonvde. EE: sue gens mou sus a à 50.320 35.713 
POMPES as nus ea cv aéses cs por à 4.000 14.400 
RS rec 
1.026.888 933.779 
Re ne 
Impression et papier ,.......... 1.019.137 975.542 
Routage, timbrage, expédition .. 85.609 77.189 
Frais sur abonnements ........ 7.219 582 
TÉIÉPOONE .... sus mous tous conne à 17.885 30.582 
Präls ÆHORÉIAUÉ 4x4 Sema sé 10.392 3.020 
1.140.242 1.087.515 


Nos recettes ont encore haissé en 1954. 93.000 francs 
de moins qu'en 1953. 


Le poste « Abonnements ordinaires » est en dimi- 
nution de 110.000 francs, En revanche les « Abonne- 
ments de soutien » et la « Souscription » se main- 
tiennent. 

Quant aux dépenses, leur diminution provient de 
ce que, sur onze numéros, cinq n’ont que vingt-quatre 
pages, contre onze à trente-deux pages en 1953. 

Et nous avons, malgré ça, une augmentation de 
40.000 francs de notre déficit sur l’année 53. 


L'abonnement à 1.000 francs devrait nous permet- 
tre non seulement de rattraper le déficit, mais 
d'assurer bientôt la parution régulière à trente-deux 
pages. Déjà les rentrées de janvier son nettement 
meilleures que celles de l'an dernier à la même 
époque. 

Nous y voyons la preuve de l'intérêt que nos 
camarades portent à la revue. Et nous espérons même 
que les retardataires, les négligents se mettront à 
jour. 

Attention au 
terminé. » 


cachet : « Votre abonnement est 





Le gérant J.-P. FINIDORI 





Impr. «Editions Polyglottes » 
232, rue de Charenton, Paris-12° 
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LES FAITS DU MOIS 
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LUNDI 3. — Assassinat du président Ramon, de Ia 
République de Panama. 

SEUDI 6, — Le gouvernement propose le os au 
scrutin d'arrondissement. 

Un accord commercial 
l’'U.R.S.S. et la Yougoslavie. 
Le tribunal des forces armées de Casablanca 
prononce quatre condamnations à mort dans le 
procès des attentats terroristes de Casablanca. 

VENDREDI 7. — Le maréchal Tito arrive à Rangoun, 
en Birmanie. 

Explosion d’une bombe à Casablanca : 3 morts, 
13 blessés. 

SAMEDI 8. — Le syndicat national des Cheminots 
-de Grande-Bretagne rapporte l'ordre de grève 
après avoir obtenu de substantielles augmen- 
tations de salaires. 

LUNDI 10, — Le président Mendès-France est arrivé 
à Naples. 

Nouveaux attentats à Casablanca. 
Continuation de la grève des photograveurs des 


est conclu entre 


imprimerieries de Labeur qui dure depuis six 
semaines. 
MARDI 11. — Une importante mission commerciale 


japonaise arrive en Chine. 

Des forces parties du Nicaragua CENRALESNT le 
Costa Rica, 

M. Schneiter, du MR.P. est élu président de 
l’Assemblée nationale par 232 voix contre 188 à 
Le Troquer, socialiste (président sortant), et 86 
à Cachin (communiste). 

MERCREDI 12. — Ouverture à Lyon du procès des 
anarchistes espagnols. 

JEUDI 13. — Le gouvernement des Etats-Unis envoie 
des avions d'observation au Costa Rica. Les syn- 
dicats américains interviennent avec énergie pour 
le soutien du gouvernement de Costa Rica. 

Graves inondations dans la région de l'Est. 

VENDREDI 14. — Entretiens Mendès-France-Adenauer 
à Baden-Baden. 

È dire à la Jamaïque. Victoire des nationa- 
istes. 

: SAMEDI 15. —— Accords Mendés-France-Adenauer sur 
la auestion des armements et l'affaire de la 
Sarre. 

L'U.R.S.S. offre de divulguer les résultats de 
ses expériences atomiques. 

En Allemagne de l'Ouest, grève dans la mine 
de charbon de Neue Hoffnung à la suite de la 
grève de vingt-quatre heures de l'aciérie 
d'Oberhausen pour protester contre les décla- 
rations contraires à la cogestion. 

SAMEDI 22. — Les crues de la Seine et de la Marne 
imposent l'évacuation de nombreux riverains. 

800.000 ouvriers de la Ruhr en grève pendant 
vingt-quatre heures pour défendre le principe de 
la cogestion. 

Réunion de la Ligue arabe au Caire. 

LUNDI 24 — Dans le bassin de la Garonne, des 
milliers d’hectares sont recouverts par les eaux. 

MARDI 25. —— Le président Einsenhower, dans un 
message au Congrès, demande l' autorisation de 
défendre Formose et les îles Pescadores, 

A Belgrade, Djilas et Dedijer sont condamnés 
à des peines de prison avec sursis. 

MERCREDI 26. — M. Jacques Soustelle est nommé 
gouverneur général de l'Algérie. 

JEUDI 27. — Réponse des gouvernements de Paris et 
de Londres à la note de l'URSS. sur les accords 
de Paris. 

Débats animés à la Chambre des Communes et 
au Sénat américain sur le projet de défense de 
Formose. 

Négociations franco-tunisiennes à Paris, sous 14 
présidence de M. Mendès-France. 

110 bombardiers américains arrivent à Formose 

,. pour soutenir l'évacuation des îles Tachen. 

VENDREDI 28, — Réunion des premiers ministres du 
Commonwealth, 

Le comité central du parti communiste con- 





damne 1a nouvelle gauche et exclut pour un an 
Auguste Lecœur. 

L'Assemblée nationale, malgré l'opposition des 
socialistes, décide que le bénéfice de la loi 
Barangé sera étendu aux enfants de moins de 
6 ans et de plus de 14 ans. 

LUNDI 31, — Réunion du Conseil de Séeurité des 
Nations Unies qui doit étudier la question de 
Formose. 

Le Syndicat général de l'Education nationale 
C.F.T.C,, après la Fédération Autonome de 
l'Education nationale, condamne l'extension de 
la loi Barangé. 





D'où vient l'argent ? 


MOIS DE JANVIER 1955 








RECETTES 
Abonnements ordinaires .,. .. .. 73.275 
Abonnements de soutien .. 41.860 
115.135 
Souscription .. .. 2.050 
Souscription 30° anniversaire ‘de ‘la « RP. 2 .. 1.000 
Vente au numéro .. .. .. .. . : La et - ET D0 
Ve CODES Er uen eu rés ou ris soc 2800 
Divers .. 1.100 
| 128.835 
En caisse au ler janvier 1955 .. 60.412 
189.247 
DEPENSES RHPTRES 
Impression et papier ar 79.045 
Frais Re CE SAS CES 6.362 
Divers .. .. PT LI CNIL DE 0 + 1.000 
86.407 
En caisse au 31 1955 : 
Espèces .. . c SAS 17.306 
Chèques postaux < 85.535 
102.840 
189.247 


LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 


Duché (Puy-de-Dôme) 1.400 ; Guillaume (Loire) 
1.500 : Léna Leclercq (Nièvre) 2.000 ; Germain (Da- 
homey) 2.900 ; Gamache (Isère) 1.000 ; Croze (Pa- 
ris) 2.500 : François (Allier) 1.600 ; Fontaine (Rhô- 
ne) 1.500; Marzet (Seine) 2.000; Laneia (Jura) 
2.000 ; Escudio (Aude) 2.000; Bodin (Chili) 1.560; 
Bayard (Seine-et-Oise) 3.000 ; Claudet (Paris) 2.500 : 
Peyrat (Côte d'Or) 1.200 ; Barlet (Loire) 1.500 ; Mo- 
ra (Seine-et-Oise) 1.200 ; Legrain (Seine-et-Oise) 
1.500 ; Lacrouts (Calvados) 1.500 ;  Pinty (Alger) 
4.000 : Perrière (Paris) 1.500 ; Marcadet (Seine—t- 
Oise) 2.000. — Total : 41.860 francs. 


LA SOUSCRIPTION 


Ollive (Haute-Savoie) 200 ; Gilquin (Ardennes) 
100; Prudhomme (Loir-et-Cher) 100; Salençon 
(Seine) 150 ; Buissonnière (Allier) 250 ; Laval (Loi- 
re) 600 ; Duperray (Loire) 200 ; Sylvestre (Loire) 
250 : Blutte (Seine) 500 ; Lebedelle (Belgique) 400 ;: 
M. M. (Seine) 1.000 ; Laplaud (Charente-Maritime) 
300. — Total : 4.050 francs. 


SOUSCRIPTION 30° ANNIVERSAIRE « R.P. » 
Léna Leclerca (Nièvre) 1.000 francs. 


DU A L'IMPRIMEUR AU 31 JANVIER 1955 


A fin décembre 1954 . > 82.907 
Facture du numéro de janvier 1955 y 83.011 

165.918 
Notre paiement de janvier . 82.907 
Dû à fin janvier 195B,,: .,...: . ..:., .:..1- 88011 
Disponibilités à fin janvier .. .. . 102.840 
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La Chine est plus que jamais 


” à l’ordre du jour 


LISEZ, FAITES LIRE 


LA CHINE 


— Ses trois millénaires d'histoire G 


— Ses cinquante ans de révolution 


[R. LOUZON| 


Prix de l’ouvrage : 400 fr. franco. 


Pour les commandes de plus d’un exemplaire: 300 fr. franco 
& À 


Prière d'adresser les commandes, avec leur montant, à 


La Révolution Prolétarienne, 14, rue de Tracy, Paris-2- 
C.C. postal PARIS 734-99 





